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   01  la dépense d’éducation 
pour l’enseignement supérieur 

  La collectivité nationale a consacré 31,8 milliards d’euros (Md€) à l’enseignement supérieur 
en 2018. L’État y participe pour 67,6 %. La dépense moyenne par étudiant s’élève à 
11 470 euros, c’est 1,4 fois plus qu’en 1980 (en euros constants).  

  La collectivité nationale (État, collectivités territo-
riales, autres administrations publiques, ménages 
et entreprises) a consacré 31,8 milliards d’euros à 
l’enseignement supérieur en 2018, ce qui représente 
20,2 % de la dépense intérieure d’éducation (DIE). 
Ce poids est stable depuis 2013 (tableau 01). Sur 
cette période, la dépense augmente d’environ 2 % 
chaque année, sauf en 2015 où elle a légèrement 
reculé. En 2018, la hausse du financement des uni-
versités par l’État explique une partie de l’augmenta-
tion, également supportée par les ménages.  
 Tous financeurs confondus, les dépenses de per-
sonnel représentent 71,8 % de la dépense pour 
les établissements en 2018, dont 42,5 % pour les 
enseignants et 29,3 % pour les personnels non 
enseignants (graphique 02 ). 
 Depuis 1980, la DIE de l’enseignement supérieur a 
été multipliée par 2,7 (graphique 03 ). Malgré cette 
forte augmentation, la dépense moyenne par étudiant 
n’a augmenté que de 34,9 % en raison du double-
ment des effectifs. Dans le même temps, la dépense 
moyenne par élève dans l’enseignement scolaire du 
second degré augmentait de 66,3 %. La période 
2006-2009, qui avait connu à la fois une augmen-
tation rapide de la DIE et un ralentissement de la 
croissance des effectifs inscrits, voit la dépense par 
étudiant augmenter de 3,5 % en moyenne par an. En 
revanche, depuis 2009, le ralentissement de la DIE 
conjuguée à une forte hausse des effectifs se traduit 
par une baisse de la dépense par étudiant. 
 La dépense par étudiant est de 11 470 euros en 2018 
(graphique 04 ), son plus bas niveau depuis 2007. Si 
la comparaison directe du coût des formations est 

délicate, notamment en raison de l’intégration des 
dépenses liées à la recherche dans les universités, on 
constate des différences sensibles selon les filières 
de formation. Les coûts moyens par étudiant varient, 
en 2018, de 10 120 euros par an pour un étudiant à 
l’université à 14 180 euros pour un étudiant en STS et 
15 890 euros pour un étudiant en CPGE. La dépense 
par étudiant en université reste inférieure à celles 
des autres formations bien qu’elle ait connu la crois-
sance la plus forte depuis 1992 (+ 33,7 %, contre 
+ 18,1 % pour les STS et + 8,6 % pour les CPGE). 
Ces dépenses moyennes ont ainsi eu tendance à 
se rapprocher, à partir du milieu des années 2000, 
mais elles s’écartent à nouveau depuis 2013 pour 
atteindre, en 2018, un écart de près de 5 800 euros 
entre le coût d’un étudiant en université et en CPGE. 
 En financement initial, avant la prise en compte des 
transferts entre les agents économiques, la part de 
l’État est prépondérante dans le financement de la 
DIE pour l’enseignement supérieur (67,6 %), loin 
devant celle des collectivités territoriales (10,4 %) 
et des ménages (9,6 %). En financement final, c’est-
à-dire après intégration des bourses au budget des 
ménages, la part de ces derniers double quasiment 
(17,5 %). Certaines aides directes ou indirectes 
financées par l’État, et qui bénéficient aux étudiants 
ou à leur famille, n’apparaissent pas dans la DIE pour 
l’enseignement supérieur : elles sont d’ordre fiscal 
(majoration du quotient familial) ou non directement 
liées au statut étudiant (allocation logement à carac-
tère social). Leur prise en compte (hors versements 
des régimes sociaux) porterait en 2018 la dépense 
par étudiant de 11 470 euros à 12 580 euros.  •

  La dépense d’éducation pour 
l’enseignement supérieur comprend 
l’ensemble des dépenses pour les 
établissements publics et privés de 
la France métropolitaine et des Dom 
pour l’enseignement supérieur et les 
activités liées : œuvres, bibliothèques et 
recherche universitaires, administration, 
etc. (hors formation continue).  

 Cette dépense est évaluée chaque année 
par le compte de l’éducation, dont les 
méthodes, le champ et les concepts 
évoluent périodiquement. Pour permettre 
un suivi chronologique, les principales 
séries de données sont susceptibles 
de faire l’objet d’une rétropolation, les 
montants ainsi recalculés peuvent donc 
différer de ceux des éditions précédentes. 

 La baisse de la dépense par étudiant de 
l’université, plus importante entre 2013 et 
2014, est pour moitié due à un changement 
de périmètre : à partir de 2014, certains 
établissements dont la vocation première 
n’est pas l’enseignement et dans lesquels 
la dépense par étudiant est particulièrement 
élevée, ont été retirés du champ de 
l’université (Institut de physique du globe, 
Museum d’histoire naturelle…). Ne sont 
plus pris en compte non plus, les élèves 
des IEP et des écoles d’ingénieurs rattachés 
aux universités dont les budgets ne sont 
plus identifiables à partir du RAP 2014. 
La définition de l’université retenue par le 
compte de l’éducation est ainsi alignée sur 
celle des RAP. Le périmètre est inchangé 
depuis 2014. Il n’a pas été possible de 
rétropoler ce mouvement sur le passé.  

  MENJS-MESRI-DEPP, Comptes de l’éducation       
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la dépense d’éducation pour l’enseignement supérieur 01

Évolution de la DIE, de la dépense moyenne et des effectifs de 
l’enseignement supérieur (indice base 100 en 1980, prix 2018)

France métropolitaine + DOM
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DIE de l’éducation supérieure
Effectifs de l’enseignement supérieur

Les séries sont rétropolées pour tenir compte des changements méthodologiques (voir méthodologie).
[p] Provisoire.

Source : MENJS-MESRI-DEPP.

02
La dépense d’éducation pour l’enseignement supérieur France métropolitaine + DOM

1980 2000 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018[p]
DIE pour le supérieur 
(aux prix courants, 
en Md€)

4,5 18,6 27,4 28 28,1 29,1 29,8 29,9 30,6 31,1 31,8

DIE pour le supérieur 
(aux prix 2018, 
en Md€)

11,8 23,6 29,2 29,5 29,4 30,2 30,7 30,5 31 31,4 31,8

Part dans la DIE 
(en %)

15,1 17,2 19,7 20 20 20,2 20,3 20,3 20,4 20,2 20,2

Dépense moyenne 
par étudiant (aux prix 
2018, en euros)

8 497 10 820 12 261 12 276 12 011 12 106 12 104 11 801 11 678 11 557 11 468

Dépense moyenne 
par étudiant y compris 
mesures sociales 
et fiscales (aux prix 
2018, en euros) [1]

13 540 13 690 13 390 13 370 13 350 13 020 12 860 12 710 12 580

Structure du 
financement initial 
(en %) [2]
État [3] 71,4 70,3 70,2 68,6 67,9 68,4 67,5 67,9 67,6
dont MENJS-MESRI 62,9 62,1 62,6 61,6 60,6 60,9 60,2 60,9 60,7

Collectivités 
territoriales

10,6 10,7 10,7 11,1 10,6 10,8 10,8 10,6 10,4

Autres administrations 
publiques [4]

1,7 2,1 2,1 1,9 3,2 3,5 3,4 3,2 3,2

Entreprises 7,8 8,3 8,4 9,6 8,8 9 9,5 9,3 9,2
Ménages 8,5 8,6 8,6 8,8 9,5 8,4 8,7 9,1 9,6

[1] Cela comprend l’ALS, la part de l’État dans l’APL, la majoration du quotient familial, la réduction d’impôt pour frais de scolarité.
[2] La structure du financement initial de l’enseignement supérieur n’a pas été rétropolée avant 2006.
[3] État = MENJS + MESRI + autres ministères + reste du monde.
[4] Y compris l’ANR depuis 2014 et chambres consulaires (CCI, chambres des métiers, chambres d’agriculture…).
[p] Provisoire.

Source : MENJS-MESRI-DEPP, Comptes de l’éducation.

01

Structure de la dépense des établissements pour 
l’enseignement supérieur en 2018 [p] (en %)

France métropolitaine + DOM

42 %

9 %

20 %

29 %

Rémunérations des personnels enseignants
Rémunérations des personnels non-enseignants

Fonctionnement
Investissement

[p] provisoire.

Source : MENJS-MESRI-DEPP, Comptes de l’éducation.

04

Évolution de la dépense moyenne par étudiant entre 1980 et 2018 [p] 
(en euros, au prix 2018) France métropolitaine + DOM

1980 1986 1992 1998 2004 2010 2018[p]

Ensemble STS CPGE Université
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8 000

10 000

12 000

14 000

16 000
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[p] Provisoire.

Source : MENJS-MESRI-DEPP, Comptes de l’éducation.
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   02  la dépense pour l’enseignement supérieur 
dans les pays de l’OCDE 

  En 2016, la dépense par étudiant en France est légèrement supérieure à la moyenne 
des pays de l’OCDE. Elle est tendanciellement en légère baisse depuis 2010. L’effort 
national consacré à l’enseignement supérieur représente 1,4 % du produit intérieur brut, 
soit un niveau très proche de la moyenne observée dans les pays de l’OCDE.  

  Les comparaisons internationales des dépenses 
d’éducation sont délicates du fait de la diversité 
démographique et socio-économique des différents 
pays et de la spécificité des systèmes éducatifs 
nationaux. Dans l’enseignement supérieur, cette dif-
ficulté est renforcée par la grande hétérogénéité des 
dispositifs éducatifs existants. Il est cependant pos-
sible d’apprécier la situation de la France au regard 
de quelques indicateurs généraux. 
 La part de la dépense d’éducation en pourcentage du 
Produit Intérieur Brut (PIB) est l’indicateur qui permet 
d’évaluer de la façon la plus globale l’effort concrète-
ment effectué par l’ensemble des financeurs en faveur 
des systèmes éducatifs nationaux (graphique 01). 
Avec 1,4 % du PIB consacré en 2016 à l’enseigne-
ment supérieur, la France est dans la moyenne des 
pays de l’OCDE. Elle devance des pays comme l’Es-
pagne (1,2 %), l’Allemagne (1,2 %) ou l’Italie (0,9 %). 
La Norvège (1,9 %), le Royaume-Uni (1,7 %), les Pays-
Bas (1,7 %), la Finlande (1,7 %) et la Suède (1,6 %) 
y consacrent en revanche une part plus importante 
de leur PIB. Deux pays réalisent un effort financier 
pour l’enseignement supérieur très au-dessus de la 
moyenne : les États-Unis (2,5 %) et le Canada (2,3 %).  
 La comparaison des dépenses annuelles par étu-
diant de l’enseignement supérieur (graphique 02 ) ne 
donne pas tout à fait la même hiérarchie des pays 
que l’indicateur précédent. En 2016, les États-Unis 
(30 170 $PPA) se détachent nettement par le niveau 
élevé de dépense par étudiant, suivis de la Suède, 
du Royaume-Uni, du Canada et de la Norvège qui 
dépensent plus de 21 000 $PPA. La France consacre 
16 170 $PPA par étudiant, soit légèrement plus que 
la moyenne des pays de l’OCDE (15 560 $PPA). Sa 
dépense est supérieure à celle de l’Espagne ou de 

l’Italie, mais inférieure à celle de l’Allemagne, de la 
Belgique ou du Japon. Si la Corée du Sud dépense 
nettement moins par étudiant que la moyenne de 
l’OCDE, elle consacre à l’enseignement supérieur une 
part importante de son PIB. À l’inverse, l’Allemagne 
dépense plus par étudiant que la moyenne des pays 
de l’OCDE et de la France mais cela représente au 
total une plus faible part de son PIB.  
 Pour l’ensemble des pays de l’OCDE, la dépense 
moyenne par étudiant s’accroît de + 8 % entre 2010 
et 2016 (graphique 03 ). En France, elle baisse de 
– 5 % sur la même période, les dépenses d’éduca-
tion augmentant moins vite que les effectifs. En Nor-
vège, elle progresse de + 20 % car la nette hausse 
des effectifs (+ 18 %) s’accompagne d’une augmen-
tation encore plus conséquente de la dépense d’édu-
cation (+ 41 %). À l’inverse, la dépense moyenne par 
étudiant diminue fortement en Espagne (15 %) car 
les effectifs étudiants augmentent de + 14 % et la 
dépense baisse de – 3 %. 
 La part relative des financements d’origine publique 
(État, collectivités locales et autres administra-
tions publiques) est, en moyenne dans les pays de 
l’OCDE, nettement supérieure à celle d’origine pri-
vée (ménages et autres financeurs privés tels que 
les entreprises) (graphique 04 ). Les pays scandi-
naves et la Belgique affichent un financement des 
établissements d’enseignement supérieur quasi-
ment exclusivement public (supérieur à 85 %). À 
l’opposé, pour le Japon, le Royaume-Uni, les États-
Unis, la Corée du Sud et l’Australie, le financement 
est majoritairement d’origine privée. La France, avec 
un financement public à hauteur de 78,7 %, se situe 
bien au-dessus de la moyenne des pays de l’OCDE 
(+ 10,2 points).  •

  L’indicateur de dépense pour 
l’enseignement supérieur, publié par 
l’OCDE, est légèrement différent de la 
dépense intérieure d’éducation mesurée en 
France dans le compte de l’éducation (voir 
fiche 01). Le périmètre des dépenses de 
recherche et développement (R&D) est plus 
large dans l’indicateur international car il 
inclut toutes les dépenses de recherche 
liées à l’enseignement supérieur telles 
qu’elles sont calculées pour la Direction 
de la Science, de la Technologie et de 
l’Industrie de l’OCDE : les organismes de 
recherche comme le CNRS ou l’INSERM 
sont compris. En revanche, l’indicateur 
de l’OCDE ne prend pas en compte les 
formations de type extrascolaire (formation 
professionnelle continue, cours du soir). En 
outre, cet indicateur retrace « la dépense 
d’éducation au titre des établissements 
d’enseignement ». Ainsi, à la différence 
de l’indicateur de dépense intérieure 
d’éducation, il ne comprend pas les 
dépenses d’éducation effectuées par les 
ménages en dehors des établissements 
(livres, fournitures, leçons particulières, 
habillement…), même si ces dépenses 
privées portant sur les biens et services 
liés à l’éducation et/ou de subsistance sont 
subventionnées par des aides publiques. 

 Cet indicateur international est présenté 
en $PPA (équivalents-dollars des États-
Unis) convertis en utilisant les parités de 
pouvoir d’achat pour le PIB qui sont des 
taux de conversion monétaire permettant 
d’exprimer dans une unité commune les 
pouvoirs d’achat des différentes monnaies.  

 Une harmonisation des données relatives 
aux prêts étudiants a été effectuée lors de 
la collecte internationale de données sur les 
dépenses 2014. Si les résultats de la France 
ne sont pas affectés par les modifications 
méthodologiques apportées, pour certains 
pays en revanche, comme notamment le 
Royaume-Uni, l’impact sur les parts des 
financements publics/privés est important.  

  OCDE, Regards sur l’éducation 2019       
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la dépense pour l’enseignement supérieur dans les pays de l’OCDE 02

Dépenses annuelles des établissements d’enseignement 
supérieur par étudiant en 2016 (en $PPA)

0 5 000 10 000 15 000 20 000 30 00025 000 35 000 $PPA

États-Unis

Suède

Royaume-Uni

Norvège

Canada

Japon

Pays-Bas

Finlande

Belgique

Allemagne

France

OCDE

Australie

Irlande

Espagne

Italie

Corée du Sud

Source : OCDE, Regards sur l’éducation 2019.

02
Dépenses annuelles 
des établissements d’enseignement 
supérieur en 2016 (en % du PIB)
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Part relative des financements publics et privés alloués aux établissements d’enseignement supérieur en financement final [1] en 2016 (en %)

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100 %

Royaume-
Uni

JaponCorée
du Sud

États-
Unis

AustralieCanadaItalieEspagnePays-Bas OCDEIrlandeFranceAllemagneBelgiqueSuèdeNorvègeFinlande

Financement public Financement privé

[1] Financement final : financement après prise en compte des transferts existant entre les différents agents économiques.
Les subventions publiques aux ménages sont donc comptabilisées dans la dépense des ménages et retranchées de celle des agents publics qui leur ont versé ces subventions. Les financements en provenance de sources internationales sont 
comptabilisés dans les dépenses publiques sauf en Australie où elles sont comptabilisées dans les dépenses privées.

Source : OCDE, Regards sur l’éducation 2019.

04

Évolution de la dépense annuelle 
par étudiant entre 2010 et 2016 
(Indices base 100 en 2010)
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   03  l’aide sociale aux étudiants 
  Durant l’année 2018-2019, 745 000 étudiants ont perçu au moins une aide financière 
du ministère de l’enseignement supérieur de la recherche et de l’innovation, soit près de 
quatre étudiants sur dix. En 2018, le montant des aides de l’État au titre de l’action sociale 
en faveur des étudiants est de 5,6 milliards d’euros, comme en 2017 (hors financement de 
la sécurité sociale étudiante).  

  En 2018-2019, 745 000 étudiants reçoivent au 
moins une aide financière. Cet effectif augmente de 
2 % par rapport à l’année précédente et de 12 % par 
rapport à 2010 (tableau 01), Ils représentent 39,5 % 
des étudiants inscrits dans une formation ouvrant 
droit à une aide du ministère de l’Enseignement 
supérieur, de la recherche et de l’innovation (MESRI). 
Cette part augmente de 0,2 point cette année, elle a 
progressé de 1,5 point en cinq ans.  
 La quasi-totalité (96 %) des étudiants aidés sont bour-
siers sur critères sociaux, les autres percevant une 
allocation spécifique annuelle ou une aide ponctuelle. 
Plus de la moitié des étudiants en STS sont boursiers 
(54,6 %). C’est dans cette filière que la proportion 
d’étudiants boursiers est la plus élevée et progresse le 
plus depuis 5 ans (+ 6,2 points). À l’université, la part 
des étudiants boursiers sur critères sociaux s’élève 
dans l’ensemble à 40,0 % (graphique 02 ), cette part 
étant de 44,8 % en IUT. Le pourcentage de boursiers 
en CPGE s’élève à 28,8 %. Il a fortement augmenté 
depuis 2005 et de 1,2 point depuis 5 ans. 
 Ces données ne couvrent cependant pas l’ensemble 
du champ des aides financières, sociales et fiscales, 
directes et indirectes, dont peuvent bénéficier les 
étudiants au titre d’aides de l’État. 
 En plus des allocations et bourses (y compris aides 
d’urgence) que verse le Ministère de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche et de l’Innovation, les 
aides directes comprennent l’allocation de logement 

social (ALS) et l’aide personnalisée au logement (APL) 
versées par la CNAF, auxquelles s’ajoutent divers 
avantages fiscaux (réduction d’impôt pour étudiant à 
charge, octroi d’une demi-part supplémentaire pour 
rattachement au foyer fiscal). Des aides indirectes 
viennent compléter le dispositif. Elles regroupent les 
œuvres sociales des CROUS, les aides aux associa-
tions ainsi que l’exonération des droits d’inscription 
pour les étudiants boursiers. 
 En 2018, hors financement de la sécurité sociale étu-
diante, le montant des aides de l’État aux étudiants 
est de 5,6 milliards d’euros (Md€), contre 4,2 Md€ 
en 1995 en euros constants (prix de 2018), soit une 
hausse de 34,3 % (tableau 03 ). Les aides directes 
de l’État représentent 67 % du total et, à elle seule, 
l’allocation de logement social (ALS) pèse près de 
24 %, soit 1,3 milliard d’euros. Elle affiche une aug-
mentation de 47,5 % par rapport à 1995 en euros 
constants. Les bourses et prêts représentent la 
dépense la plus importante avec plus de 2,1 milliards 
d’euros en 2018 (38,3 % du total et une hausse de 
+ 73,6 % depuis 1995). 
  Depuis 2016, le montant de l’assurance-maladie des 
étudiants, financée par la CNAMTS, ne peut plus être 
évalué car ce financement est fondu avec d’autres 
dotations. Les autres aides en faveur des étudiants 
ne sont constituées que du fonds de solidarité et de 
développement des initiatives étudiantes (FSDIE), de 
17 millions d’euros en 2018.  •

Bourses sur critères sociaux (BCS)  : 
Ces aides sont accordées en fonction 
des ressources et charges de la famille 
pour des montants annuels allant de 
1 009 € (échelon 0) à 5 551 € (échelon 
7). Depuis la fusion des échelons 0 et 
0bis à la rentrée 2016, tous les étudiants 
boursiers perçoivent une aide annuelle.  

Aide au mérite  : remplace depuis 2008-
2009 les bourses sur critères universitaires 
et les bourses de mérite. Les conditions 
d’attribution ont évolué en 2014-2015. 
Actuellement, ce complément d’un montant 
de 900 € est attribué aux bacheliers 
mention très bien bénéficiaires d’une 
BCS, au maximum pendant trois ans.  

Aides spécifiques (ex-FNAU)  : Il s’agit 
soit d’une allocation annuelle dans 
certaines situations ne pouvant donner 
lieu à l’attribution d’une BCS, soit d’une 
aide ponctuelle pour répondre rapidement 
à de graves difficultés momentanées.  

Proportion d’étudiants aidés  : se 
rapporte aux étudiants inscrits dans une 
formation ouvrant droit aux aides. Il s’agit 
principalement des étudiants en STS, en 
CPGE, en écoles d’ingénieurs sous tutelle 
du MESRI, dans les écoles de commerce 
reconnues par l’État, ainsi qu’à l’université 
dans les cursus de niveau licence ou 
master menant à des diplômes nationaux 
et dans les filières de santé jusqu’à la 
6 e  année. Le périmètre a été précisé 
(meilleure prise en compte des doubles 
inscriptions, exclusion des apprentis et 
fonctionnaires, …). Cette méthode révisée 
conduit à réévaluer les taux d’étudiants 
aidés pour les années 2012 à 2016.  

  MESRI-DGESIP/DGRI-SIES 
 CNOUS, Système d’information AGLAE 

(extractions annuelles au 15 mars) 
 MENJS-MESRI-DEPP 

 Caisse nationale des allocations familiales 
 DGFiP       
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l’aide sociale aux étudiants 03

Aides de l’État pour l’action sociale en faveur des étudiants (en millions d’euros, en %) France métropolitaine + DOM

1995 2005 2018
Structure 

1995 (en %)
Structure 

2005 (en %)
Structure 

2018 (en %)

Évolution 2005/1995 
(en %)

Évolution 2018/2005 
(en %)

Évolution 2018/1995 
(en %)

en € 
courants

en € 
constants

en € 
courants

en € 
constants

en € 
courants

en € 
constants

Aides budgétaires de l’État [a] 2 062,4 2 893,8 4 229,4 65,9 70,1 75,4 + 40,3 + 21,6 + 46,2 + 26,5 + 105,1 + 53,8
Aides directes 1 787,8 2 521,1 3 755,2 57,1 61,1 66,8 + 41,0 + 22,2 + 49,0 + 28,9 + 110,0 + 57,5
Bourses et prêts (programme 231 action 1) 927,7 1 332,6 2 148,2 29,6 32,3 38,2 + 43,6 + 24,5 + 61,2 + 39,5 + 131,6 + 73,6
Aides au mérite (programme 231 action 1) [1] 44,8 0,8
Allocation de logement social (ALS) 672,6 995,7 1 323,1 21,5 24,1 23,5 + 48,0 + 28,3 + 32,9 + 15,0 + 96,7 + 47,5
Aide personnalisée au logement (APL) – Part de l’État 187,5 181,4 239,1 6,0 4,4 4,3 – 3,3 – 16,2 + 31,8 + 14,0 + 27,5 – 4,4
Aide au transport – Part de l’État [2] 11,4 0,3
Aides indirectes 274,6 372,7 474,2 8,8 9,0 8,4 + 35,7 + 17,6 + 27,2 + 10,1 + 72,7 + 29,5
Œuvres universitaires 253,4 302,3 333,5 8,1 7,3 5,9 + 19,3 + 3,4 + 10,3 – 4,5 + 31,6 – 1,3
Aides aux associations et médecine universitaire 12,8 22,6 27,5 0,4 0,5 0,5 + 76,6 + 53,0 + 21,7 + 5,3 + 115,0 + 61,2
Compensation de l’exonération des droits d’inscription dont 
bénéficient les étudiants boursiers [3]

8,4 47,8 113,2 0,3 1,2 2,0 + 469,0 + 393,1 + 136,8 + 104,9 + 1 247,6 + 910,5

Aides fiscales de l’État [b] 1 067,1 1 235,0 1 377,0 34,1 29,9 24,6 + 15,7 + 0,3 11,5 – 3,5 + 29,0 – 3,2
Majoration du quotient familial pour enfants/étudiants rattachés 
au foyer fiscal de leurs parents [4]

942,1 1075,0 1 217,0 30,1 26 21,7 + 14,1 – 1,1 + 13,2 – 2,0 + 29,2 – 3,1

Réduction d’impôt pour frais de scolarité des enfants poursuivant 
des études supérieures

125,0 160,0 160,0 4,0 3,9 2,9 + 28,0 + 10,9 – 13,5 + 28,0 – 4,0

Total des aides de l’État [a+b] 3 129,5 4 128,8 5 606,4 100,0 100,0 100,0 + 31,9 + 14,3 + 35,8 + 17,5 + 79,1 + 34,3

[1] Les aides au mérite ont été mises en place en 2008. [2] Le complément transport pour les boursiers franciliens, créé en 1998, a été supprimé à la rentrée 2011. [3] Sur le champ des universités et des écoles d’ingénieurs. [4] Données 2013.

Sources : MENJS-MESRI-DEPP, MESRI-DGESIP, Caisse nationale des allocations familiales DGFiP.

03

Évolution du nombre d’étudiants bénéficiant d’une aide financière 
directe par type d’aide France métropolitaine + DOM

2000-01 2010-11 2017-18 2018-19
Bourses sur critères sociaux 452 616 593 057 696 983 712 166
dont aide au mérite 23 344 41 666 41 993

Bourses sur critères universitaires 14 539
Bourses de mérite 497 549
Aide spécifique ponctuelle (ex-FNAU) 65491 45802 44121
Aide spécifique : allocation annuelle 
(ex-FNAU)

7508 5598 5635

Allocations d’études 8090
Prêts d’honneur 2858
Nombre d’étudiants percevant 
au moins une aide [1] 478 600 665 114 730 487 745 083
Proportion d’étudiants concernés (en %) 28,6 37,5
Proportion d’étudiants concernés 
(méthode révisée) (en %) [2] 39,3 39,5

Montant moyen des bourses sur critères 
sociaux (en euros)

2 320 2 569 2800 2796

[1] Il est possible de cumuler plusieurs aides. Ainsi en 2018-19, 15 194 étudiants ont perçu une 
bourse sur critères sociaux et l’aide spécifique ponctuelle, 1 645 une allocation annuelle et l’aide 
ponctuelle. Les aides prises en compte sont les bourses sur critères sociaux, les bourses sur 
critères universitaires (supprimées en 2008), les bourses de mérite (remplacées progressivement 
à partir de 2008 par les aides au mérite), les allocations d’études (supprimées en 2008), les prêts 
d’honneur (supprimés en 2009), les aides du fonds national d’aide d’urgence devenues aides 
spécifiques. [2] Voir définition de la proportion d’étudiants aidés.

Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, CNOUS, Système d’information AGLAE (extractions annuelles au 
15 mars).

01
Évolution de la proportion d’étudiants bénéficiaires d’une bourse sur 
critères sociaux par filière (en %) France métropolitaine + DOM
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nationaux polytechniques, instituts d’études politiques, établissements privés d’enseignement universitaire. Après 
révision, l’agrégat ne comprend que les universités.
[2] En 2009, les étudiants inscrits dans les IUFM intégrés dans une université de rattachement ne sont pas comptabilisés. 
On dénombre 13 422 boursiers dans les IUFM rattachés aux universités en 2009-10.

Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, CNOUS, Système d’information AGLAE (extractions annuelles au 15 mars).

02



18  L’état de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation en France n° 13  [édition 2020]

   04  les personnels enseignants de l’enseignement 
supérieur public sous tutelle du MESRI 

  En 2018-19, 92 300 enseignants sont en fonction dans les établissements publics 
d’enseignement supérieur sous tutelle du Ministère de l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche et de l’Innovation (MESRI). Neuf de ces enseignants sur dix sont affectés 
dans les universités et 40 % des titulaires sont des femmes.  

  En 2018-19, 92 300 enseignants sont en fonction 
dans les établissements publics d’enseignement 
supérieur sous tutelle du Ministère de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 
(MESRI) : 60 % d’entre eux appartiennent aux corps 
des enseignants-chercheurs (et assimilés) titulaires, 
26 % sont des enseignants non permanents et 14 % 
des enseignants du second degré (graphique 01a).  
 Neuf de ces enseignants sur dix sont affectés dans 
les universités, 4 % dans des écoles d’ingénieur 
(Écoles centrales, instituts nationaux polytechniques, 
instituts nationaux des sciences appliquées, etc.) et 
4 % dans d’autres types d’établissements (écoles 
normales supérieures, instituts d’études politiques, 
grands établissements, etc.) (graphique 01b). 
 Les enseignants-chercheurs titulaires se composent 
pour un tiers de professeurs des universités (PR) et pour 
deux tiers de maitres de conférences (MCF). La majeure 
partie d’entre eux relève des grandes disciplines des 
Sciences-Techniques (40 %) et des Lettres-Sciences 
humaines (31 %), puis du Droit-Économie-Gestion 
(15 %) et de la Santé (14 %) (graphique 02 ). 
 L’âge moyen des PR et des MCF est respectivement 
de 53 ans et de 45 ans révolus. Cet écart résulte du 
déroulement de carrière : les PR sont recrutés pour 
l’essentiel parmi les MCF. Les enseignants du second 
degré ont 48 ans révolus en moyenne (graphique 03 ). 
 La catégorie des enseignants non permanents réu-
nit les doctorants contractuels effectuant un service 
d’enseignement (30 %), les enseignants non perma-
nents des disciplines hospitalo-universitaires (20 %), 
les attachés temporaires d’enseignement et de 
recherche (19 %), les enseignants associés (11 %), 
les enseignants invités (6 %), les contractuels LRU 
enseignants (6 %), les lecteurs et les maîtres de lan-
gues (5 %), ainsi que les professeurs contractuels sur 
emplois vacants du second degré (4 %). 
 Parmi les enseignants du second degré affectés 
dans l’enseignement supérieur, 55 % appartiennent 

au corps des professeurs agrégés, 44 % à celui des 
professeurs certifiés et 1 % à d’autres catégories 
(professeurs d’enseignement général des collèges, 
enseignants de statut particulier, comme ceux de 
l’ENSAM, etc.). Ils interviennent principalement en 
Sciences économiques et de gestion, en Langues et 
littératures, en Histoire et géographie, en Mathéma-
tiques, en Mécanique et en Sciences et techniques 
des activités physiques et sportives (STAPS). 
 L’effectif total des enseignants du supérieur a aug-
menté de 14 % au cours des vingt dernières années, 
variant de 80 700 à 92 300 de 1998-99 à 2018-19 
(graphique 04a). Les taux de croissance les plus éle-
vés ont, pour cette période, concerné les effectifs 
des enseignants non permanents (+ 29 %), suivi des 
MCF (+ 11 %) et des PR (+ 11 %). Le nombre d’en-
seignants du second degré a en revanche légèrement 
diminué (– 1 %). L’essentiel de cette croissance se 
concentre entre 1998-99 et 2008-09 (+ 15 %), 
accompagnant la hausse du nombre d’étudiants 
durant cette période. Les effectifs se sont ensuite 
stabilisés à partir de la fin des années 2000 (– 0,1 % 
ces dix dernières années). 
 En 2018-19, 39 % des enseignants titulaires sont 
des femmes (graphique 05 ). Elles sont plus nom-
breuses parmi les enseignants du second degré 
(46,5 %) et les MCF (45 %) que les PR (26 %). La 
part des femmes augmente régulièrement au fil du 
temps (environ 0,5 point par an) : en 1998-99, on 
dénombrait 38 % de femmes parmi les enseignants 
du second degré, 37 % parmi les MCF et 14 % parmi 
les PR (graphique 04b). 
 Les femmes universitaires sont relativement moins 
nombreuses en Sciences-Techniques (28 %) et en 
Santé (34 %) qu’en Droit-Économie-Gestion (46 %) 
et Lettres-Sciences humaines (55 %). Quelle que soit 
la discipline considérée, les femmes sont proportion-
nellement moins nombreuses parmi les PR que parmi 
les MCF (graphique 05 ).  •

  Graphiques 01, 02, 03, 04a, 04b et 05 : 
exploitation au 31/13/2018 des fichiers 
de gestion des enseignants titulaires de 
l’enseignement supérieur (RH-SUPINFO 
+ GESUP2) et de l’enquête relative aux 
enseignants non permanents, réalisée 
auprès des établissements d’enseignement 
supérieur (DGRH – département et études 
d’effectif et d’analyses des ressources 
humaines). Le potentiel d’enseignants-
chercheurs et d’enseignants ainsi évalué 
correspond donc aux personnels en 
activité, qu’ils soient titulaires ou non ; 
ceux qui sont détachés hors de leur 
établissement d’affectation, en disponibilité 
ou en position de congés sont donc exclus.  

 Les données relatives aux enseignants 
non permanents proviennent d’une 
enquête menée annuellement. Elles 
concernent ici l’année 2017-18.  

 Les données relatives aux agents relevant 
de l’article L. 954-3 du code de l’éducation 
(dits « contractuels LRU »), sont depuis 
2016 considérées suffisamment fiables 
pour être introduites dans la présente 
fiche. Elles concernent la construction des 
graphiques 01 et 02 et du graphique 05a.  

 Le nombre d’enseignants du second 
degré a été revu à la baisse à partir de 
l’année 2017 à la suite d’un nettoyage 
des bases de données de la DGRH. 

   MENJS-MESRI-DGRH       
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les personnels enseignants de l’enseignement supérieur public sous tutelle du MESRI 04

Répartition des enseignants en fonction dans l’enseignement 
supérieur par grande discipline et catégorie en 2018-19 [1] 
(en personnes physiques, en %) France entière

0
5 000

10 000

15 000

20 000

25 000

30 000

35 000

40 000

TotalEnseignants
non permanents

Enseignants
du 2nd degré

Maîtres
de conférences

Professeurs
des universités

Lettres et Sciences humainesDroit, Sciences économiques et de gestion
Santé (médecine, odontologie, pharmacie)Sciences et techniques

[1] Hors 2 073 non permanents et 182 enseignants du 2nd degré dont la discipline est non renseignée.

Source : MENJS-MESRI-DGRH.

02
Répartition des enseignants en fonction dans l’enseignement 
supérieur par catégorie et type d’établissement en 2018-19 (en %) – 
Par catégorie France entière
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01

Part des femmes par grande discipline et par catégorie pour les 
enseignants-chercheurs et enseignants titulaires en 2018-19 (en %)
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05
Évolution de la part des femmes parmi les enseignants en fonctions 
dans l’enseignement supérieur entre 1993-94 et 2018-19 (en %)

France entière

10

15

20

25

30

35

40

45

50 %

1993-94 1998-99 2003-04 2008-09 2013-14 2018-19

Maîtresses de conférencesProfesseures des universités Enseignantes du 2nd degré

Source : MENJS-MESRI-DGRH.

04b 05

Évolution des effectifs enseignants en fonction dans l’enseignement 
supérieur entre 1993-94 et 2018-19 (base 100 en 1993-94) France entière
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04a

04b

Répartition des effectifs des enseignants titulaires 
selon l’âge en 2018-19 (en personnes physiques) France entière
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   05 
 les personnels non-enseignants 
de l’enseignement supérieur public 
sous tutelle du MESRI 

  En 2018, l’enseignement supérieur public compte 80 815 agents assurant des fonctions 
de personnels des bibliothèques, ingénieurs, administratifs, techniques et sociaux 
et de santé (BIATSS).  

  En 2018, l’enseignement supérieur public compte 
80 815 agents assurant des fonctions de person-
nels des bibliothèques, ingénieurs, administratifs, 
techniques et sociaux et de santé (BIATSS). Ils sont 
répartis en 60 422 agents titulaires (soit 75 %) et 
20 393 agents contractuels opérant sur des mis-
sions permanentes (tableau 01). La part des agents 
contractuels sur missions permanentes atteint 25 % 
de l’effectif total. 
 La filière professionnelle des ingénieurs et techni-
ciens de recherche et de formation (ITRF) représente 
76 % de l’ensemble des personnels BIATSS. Elle est 
constituée majoritairement d’agents titulaires (71 %). 
La filière administrative ne représente quant à elle 
que 17 % (graphique 02 ). 
 Sur l’ensemble des personnels BIATSS, 71 % des 
agents titulaires relèvent de la filière ITRF et 90 % 
des agents contractuels sur missions permanentes 
sont rattachés à cette filière (tableau 01).  
 La part des agents exerçant des fonctions relevant 
de la catégorie C est plus élevée au sein des filières 
administratives et des ITRF (respectivement 53 % et 
38 %). À l’inverse, dans la filière sociale et de santé 

les agents exerçant des fonctions de catégorie A sont 
les plus représentés (58 %) (graphique 03 ). 
 La majorité des agents titulaires est de catégorie C 
(41 %), tandis que la majorité des agents contrac-
tuels sur missions permanentes est rattachée à la 
catégorie A (55 %). Dans la filière ITRF, la tendance 
est logiquement identique (38 % des agents titulaires 
sont de catégorie C et 56 % des agents contractuels 
sur missions permanentes sont rattachés à la caté-
gorie A) (graphique 03 ). 
 Le personnel BIATSS est principalement féminin 
(63 %) avec toutefois des disparités entre les filières. 
Le taux de féminisation est plus élevé dans les filières 
administrative (83 %) et sociale et de santé (96 %) 
alors que la part des femmes est moins représentée 
dans la filière des ITRF (57 %) (tableau 01). 
 La moyenne d’âge des agents BIATSS titulaires est 
de 47,9 ans. L’analyse par filière montre une simili-
tude d’une part pour les filières sociale et de santé et 
administrative dont les agents ont approximativement 
50 ans et d’autre part pour celles des personnels 
des bibliothèques et ITRF dont la moyenne d’âge est 
d’environ 47 ans (tableau 01).  •

  Les données sur les agents BIATSS 
titulaires sont extraites des annuaires de 
gestion Agora, Poppee-Bib et Poppee-
Itarf (au 1 er  février 2019). Le personnel 
titulaire recensé est le personnel en 
activité en 2018 dans les établissements 
bénéficiant des responsabilités et 
compétences élargies (RCE) et ceux 
non RCE, qui est rémunéré sur les 
programmes budgétaires « Formations 
supérieures et recherche universitaire » 
(P 150) et « Vie étudiante » (P 231). 

 Les données sur les agents BIATSS 
contractuels sont issues de l’enquête 
de la DGRH sur les agents non titulaires 
BIATSS en fonction en 2018 dans les 
établissements d’enseignement supérieur 
(RCE et non RCE) et au sein du réseau 
des œuvres universitaires et scolaires 
(EANT 2018). Seuls ont été comptabilisés 
les agents contractuels BIATSS de 
droit public sur missions permanentes. 
N’ont pas été comptabilisés les agents 
contractuels sur missions temporaires, 
les agents vacataires, les contractuels 
étudiants et les apprentis. Sont exclus du 
périmètre d’étude également les agents 
contractuels exerçant leurs fonctions au 
sein du réseau des œuvres universitaires 
et scolaires. Les effectifs présentés sont 
les personnes physiques rémunérées 
sous plafond État ou sur ressources 
propres au cours de l’année 2018, quelle 
que soit la durée de leur contrat.  

  MENJS-MESRI-DGRH, Annuaires 
(POPEE-BIB pour les personnels des 

bibliothèques, AGORA et POPPEE-ITRF 
 MENJS-MESRI-DGRH, enquête sur les 

agents contractuels BIATSS (EANT)       
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Personnels BIATSS rémunérés sur les programmes budgétaires « Formations supérieures 
et recherche universitaire » (P 150) et « Vie étudiante » (P 231) en 2018

France entière

Filière
Catégorie 
statutaire Corps

Effectifs
Part des 
femmes 

(en %)

Âge 
moyen 

des 
titulairesTitulaires

Contractuels 
sur missions 

permanentes [1] Ensemble

Administrative, 
dont 
encadrement 
(ADM)

Catégorie A

Administrateurs (ADMENESR) et 
administrateurs civils

205 205 53,2 50,8

Autres corps d’encadrement 
supérieur [2]

261 261 36,8 52,4

Attachés d’administration 
de l’État

2 117 295 2 412 66,0 49,0

Total catégorie A 2 583 295 2 878 62,1 49,5
Catégorie B Secrétaires administratifs 3 410 322 3 732 85,0 48,1
Catégorie C Adjoints administratifs 6 726 604 7 330 89,2 49,3

Total Filière administrative 12 719 1 221 13 940 82,6 49,0

Bibliothèques 
(BIB)

Catégorie A

Conservateurs généraux 
des bibliothèques

107 2 109 60,7 56,0

Conservateurs des bibliothèques 740 18 758 69,4 45,8
Bibliothécaires 512 45 557 76,6 47,3
Total catégorie A 1 359 65 1 424 71,4 47,2

Catégorie B
Bibliothécaires assistants 
spécialisés

1 462 66 1 528 77,3 46,6

Catégorie C Magasiniers 1 703 168 1 871 62,0 47,8
Total Filière Bibliothèques 4 524 299 4 823 69,8 47,2

Ingénieurs et 
techniciens de 
recherche et 
de formation 
(ITRF)

Catégorie A

Ingénieurs de recherche 2 493 2 134 4 627 37,8 49,6
Ingénieurs d’études 8 444 5 674 14 118 52,8 46,6
Assistants ingénieurs 3 933 2 544 6 477 50,9 45,9
Total catégorie A 14 870 10 352 25 222 49,8 46,9

Catégorie B
Techniciens de recherche 
et de formation [3]

11 392 3 019 14 411 57,7 47,2

Catégorie C
Adjoints techniques de recherche 
et de formation [3]

16 379 5 044 21 423 61,8 48,6

Total ITRF 42 641 18 415 61 056 56,5 47,6

Sociale et de 
santé (SS)

Catégorie A

Médecins de l’EN et médecins 
de prévention

343 343

Infirmiers 265 74 339 95,8 52,2
Conseillers techniques de service 
social AE

47 6 53 97,9 53,2

Total catégorie A 312 423 735 96,1 52,4

Catégorie B
Assistants de service social AE 222 35 257 96,8 47,5
Infirmiers (catégorie B) 4 4 75,0 52,6
Total catégorie B 226 35 261 96,4 47,6

Total Filière Sociale et santé 538 458 996 96,2 50,4
Ensemble 60 422 20 393 80 815 63,3 47,9

[1] Seuls ont été comptabilisés dans ce tableau les agents contractuels BIATSS de droit public sur missions permanentes (relevant des dispositions 
des articles 4, 6, 6 bis, 22 bis et 27 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État, 
des articles L. 123-5, L. 711-1 et L. 954-3 1° du code de l’éducation, du décret n° 95-979 du 25 août 1995 relatif au recrutement des travailleurs 
handicapés dans la FP et du décret n° 2002-1347 du 7 novembre 2002 portant dispositions générales applicables aux agents non titulaires recrutés 
dans les SAIC). N’ont pas été comptabilisés les agents contractuels sur missions temporaires, les agents vacataires, les contractuels étudiants et 
les apprentis. N’ont pas non plus été comptabilisés les agents contractuels exerçant leurs fonctions au sein du réseau des œuvres universitaires et 
scolaires. Les effectifs présentés sont les personnes physiques rémunérées sous plafond État ou sur ressources propres au cours de l’année 2017, 
quelle que soit la durée de leur contrat.
[2] Secrétaires généraux des établissements d’enseignement supérieur, agents comptables et directeurs d’administration centrale.
[3] Les techniciens et les agents techniques de la filière ouvrière sont assimilés respectivement aux corps des techniciens et adjoints techniques de 
recherche et de formation de la filière ITRF.

Sources : MENJS-MESRI-DGRH, enquête sur les agents contractuels BIATSS (EANT), MENJS-MESRI-DGRH, Annuaires (POPEE-BIB pour 
les personnels des bibliothèques, AGORA et POPPEE-ITRF.

Répartition des personnels BIATSS par filière 
en 2018-19 (en %)
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Répartition des personnels BIATSS par filière, 
statut et catégorie en 2018-19 (en %)
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   06  qualification et recrutement 
des enseignants-chercheurs 

  En 2018, 10 200 qualifications ont été délivrées à 7 800 qualifiés. 1 700 enseignants-
chercheurs ont été recrutés dans les corps de professeurs des universités et de maîtres 
de conférences. En 2018, 14 % des MCF recrutés sont de nationalité étrangère et 13 % 
des PR. L’endorecrutement représente 18 % chez les maîtres de conférences et 48 % 
chez les professeurs des universités.  

  La qualification aux fonctions de professeur des 
universités (PR) ou de maître de conférences (MCF) 
est une condition préalable à une candidature à un 
concours de recrutement d’enseignant-chercheur. 
Une fois décernée par le Conseil national des uni-
versités (CNU), la qualification a une validité de 
5 ans. En 2018, 18 900 demandes de qualification 
ont été enregistrées par 12 200 candidats. En effet, 
plusieurs dossiers de candidatures peuvent émaner 
d’une même personne en raison de la possibilité 
pour les candidats de s’inscrire au titre de plusieurs 
sections du CNU et/ou au titre des deux corps d’en-
seignants-chercheurs. Parmi ces 18 900 demandes, 
17 % n’étaient pas recevables (dossier non parvenu, 
hors délai, incomplet, ou équivalence refusée). Le 
CNU a donc examiné 15 600 dossiers. Au final, le 
CNU a délivré 10 200 qualifications à 7 800 quali-
fiés, soit 65 % des dossiers examinés. 44 % des 
candidats et des personnes qualifiées sont des 
femmes (graphique 01). 
 Seule une fraction de ces nouveaux qualifiés s’est 
présentée aux concours de recrutement d’ensei-
gnant-chercheur : en 2018, 63 % des qualifiés PR 
et 51 % des qualifiés MCF ne se sont pas présentés 
aux concours dans l’année suivant leur qualification. 
 En 2018, les établissements d’enseignement supé-
rieur ont publié 1 850 postes à pourvoir. Le nombre 
de postes publiés par les établissements est en 
baisse depuis 2010 (– 45 % depuis 2010 et – 10 % 
par rapport à 2017). Cette baisse concerne davan-
tage les postes de PR (– 17 % par rapport à 2017) 
que pour ceux de MCF (– 5 %). Parmi ces postes 
publiés, 1 700 ont été pourvus, soit 93 % d’entre eux. 
La majorité de ces postes est pourvue par concours 
(87 %). L’autre partie (13 %) est pourvue par la voie 
de la mutation, c’est-à-dire par des enseignants-cher-
cheurs qui appartiennent déjà au corps des PR ou au 

corps des MCF au moment de leur candidature. Le 
nombre de postes pourvus par la voie du détachement 
est marginal : il ne concerne en 2018 que 1 postes de 
PR (graphique 02 et graphique 03 ). Les PR recrutés 
par concours ont un âge moyen de 46 ans et demi ; 
celui des MCF est de 34 ans et demi. Globalement, 
la durée écoulée entre l’obtention du doctorat et le 
recrutement augmente au fil du temps. Plus de la 
moitié des MCF recrutés en 2018 ont obtenu leur 
doctorat plus de deux ans avant d’être recrutés contre 
un tiers en 2007. Toutes disciplines confondues, la 
proportion de femmes recrutées parmi les MCF 
(46 %) est proche de la proportion de femmes candi-
dates (47 %). Parmi les PR, la proportion de femmes 
candidates au professorat (32 %) est inférieure à la 
proportion de femmes recrutées parmi les PR (37 %). 
 La majeure partie des MCF nouvellement recrutés 
en 2018 – hors mutation et détachement – étaient 
post-doctorants (33 %) au moment de leur recru-
tement. Ces derniers sont devenus, depuis 2007, 
le premier « vivier » des nouveaux MCF (13 % en 
2002) au détriment des attachés temporaires d’en-
seignement et de recherche (ATER) qui n’ont pas la 
qualité de fonctionnaire, dont la proportion tend à 
décroître au fil du temps (41 % en 2002 contre 9 % 
en 2018). La plupart des PR sont recrutés parmi les 
MCF (90 % en 2018) (graphique 04 ). En 2018, 18 % 
des MCF ont soutenu leur thèse dans son établis-
sement de recrutement. De même, au moment de 
leur recrutement comme PR, 48 % des PR étaient 
en poste comme MCF dans le même établissement. 
En 2018, 14 % des MCF recrutés sont de nationa-
lité étrangère (graphique 05 ). La proportion de PR 
étrangers recrutés est de 13 % en 2018. La majorité 
des enseignants-chercheurs étrangers recrutés sont 
originaires du continent européen (75 % pour les PR 
et 57 % pour les MCF).  •

  Le renouvellement des enseignants-
chercheurs se déroule en deux phases : 
la qualification établissant un label 
de compétences scientifiques pour 
exercer les fonctions d’enseignant-
chercheur et le recrutement qui permet 
l’accès à ces mêmes fonctions dans les 
établissements d’enseignement supérieur. 

 Les résultats des phases de qualification 
et de recrutement sont analysés à partir 
des données produites par les applications 
nationales ANTARES, ANTEE et FIDIS. 

   MENJS-MESRI-DGRH       



23L’état de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation en France n° 13  [édition 2020]

qualification et recrutement des enseignants-chercheurs 06

Recrutement des professeurs des universités – 
Campagnes 2005 à 2018 – Devenir des postes offerts  France entière

0

200

600

400

800

1 000

1 200

1 400

2018201720162014201320122011201020092008200720062005 

Non pourvusAutres recrutementsRecrutés sur concours

2015

Source : MENJS-MESRI-DGRH.

02
Qualification et recrutement des enseignants-chercheurs – 
Bilan global de la qualification en 2018 France entière

0

10 000

15 000

5 000

20 000

Personnes
qualifiées

Qualifications
délivrées

Dossiers
examinés

Candidats
à la qualification 

(un candidat peut déposer
plusieurs candidatures)

Candidatures
à la qualification

FemmeHomme Total

Source : MENJS-MESRI-DGRH.

01

Répartition des professeurs des universités et maîtres de conférences 
recrutés en 2018 par catégorie d’origine (en %) [1] France entière

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100 %

Maîtres
de conférences

Professeurs
des universités

Enseignants gérés par l’Éducation nationale
(second degré, enseignants associés)

Activité de recherche (directeur ou chargé
de recherche, post-doc, chercheur privé)

Maîtres de conférences

ATER , moniteurs, lecteurs et autres enseignants
non permanents n’ayant pas la qualité
de fonctionnaire

Autres activités : activité privée, profession libérale,
sans profession

Source : MENJS-MESRI-DGRH.

04
Recrutement des maîtres de conférences – Campagnes 2005 à 2018
Devenir des postes offerts France entière

0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

20182017201620152014201320122011201020092008200720062005 

Non pourvusAutres recrutementsRecrutés sur concours

Source : MENJS-MESRI-DGRH.

03

Évolution de la part des étrangers parmi les enseignants-chercheurs titulaires recrutés de 2008 à 2018 (en %) [1] France entière
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   07  les nouveaux bacheliers et leur entrée 
dans les filières de l’enseignement supérieur 

  À la session 2018, 677 300 candidats ont obtenu le baccalauréat, ce qui porte à 80,7 % 
la part des bacheliers dans une génération. Parmi eux, 515 800 étudiants poursuivent 
dans l’enseignement supérieur à la rentrée 2018. Ce sont principalement des titulaires 
d’un baccalauréat général : 67 % en 2018, contre 20 % de bacheliers technologiques et 13 % 
de la voie professionnelle.  

  À la session 2018 du baccalauréat, 677 300 can-
didats ont obtenu le diplôme, ce qui porte à 80,7 % 
la part des bacheliers dans une génération (hors 
Mayotte) : 42,5 % des jeunes ont un baccalau-
réat général, 16,5 % un baccalauréat technolo-
gique et 21,7 % un baccalauréat professionnel 
(graphique 01). Depuis 1985, le nombre annuel de 
diplômés du baccalauréat a plus que doublé et la pro-
portion de bacheliers dans une génération a gagné 
près de 50 points. Cette forte progression résulte 
surtout de la croissance du nombre de bacheliers 
généraux entre 1988 et 1995, mais aussi de l’im-
portant essor du baccalauréat professionnel, de sa 
création en 1985 jusqu’en 2012.  
 L’augmentation du nombre de bacheliers se traduit 
par une croissance du nombre de néo-bacheliers 
dans l’enseignement supérieur en France : 145 500 
bacheliers de plus en 2018 par rapport à 2010 
(+ 27 %) ce qui conduit à + 84 100 inscrits dans 
le supérieur sur la même période (+ 19 %) (gra-
phique 02 ). Toutefois les évolutions sont différentes 
selon la série du baccalauréat. Pour les bacheliers 
généraux, l’augmentation de bacheliers est plus éle-
vée que celles des nouveaux inscrits dans l’enseigne-
ment supérieur en France, respectivement + 28 % 
(+ 79 700) et + 20 % (+ 56 300). Sur la même 
période, les effectifs des bacheliers technologiques 
augmentent légèrement (+ 4 %, + 5 100 bache-
liers), tandis que le nombre de poursuivants dans le 
supérieur reste stable (– 0,5 %, – 500 poursuivants). 
Les évolutions les plus remarquables concernent les 
bacheliers professionnels, qui sont plus nombreux 
que les bacheliers technologiques depuis 2011, et 
qui connaissent une croissance de 51 % (+ 60 700) 
en 8 ans. Si leur poursuite d’étude dans l’enseigne-
ment supérieur est moins fréquente que celle des 
autres bacheliers, le nombre d’inscrits dans celui-ci 

connaît une hausse plus forte entre 2010 et 2018 
que le nombre de bacheliers : + 67 % (+ 27 800). 
En 2018, la poursuite d’étude dans l’enseignement 
supérieur est de 94,1 % pour les bacheliers généraux 
(+ 0,6 point en un an), 77,9 % pour les bacheliers 
technologiques (– 0,3 point) et de 38,6 % pour les 
bacheliers professionnels (+ 0,4 point). 
 En lien avec les différences de poursuite d’étude 
selon la série du baccalauréat, les bacheliers 
généraux représentent la moitié des bacheliers en 
2018 (53,1 %) et plus des deux tiers des nouveaux 
bacheliers entrants dans l’enseignement supérieur 
(tableau 03 ). Cette sur-représentation des bacheliers 
généraux dans l’enseignement supérieur concerne 
l’ensemble des séries, et notamment la série S. En 
effet, leur poids est supérieur de 9 points parmi les 
poursuivants par rapport à l’ensemble des bacheliers 
(36,9 % contre 27,7 %). Inversement, les bacheliers 
professionnels sont relativement moins nombreux 
dans le supérieur : ils représentent 26,5 % des 
bacheliers 2018 et 12,7 % des néo-bacheliers ins-
crits dans le supérieur à la rentrée suivante.  
 Plus d’un bachelier sur quatre est issu d’un milieu 
de cadres et professions intellectuelles supérieures, 
catégorie socioprofessionnelle la plus représentée 
parmi les bacheliers. Cette part est de 34,8 % pour 
les bacheliers généraux, bacheliers qui poursuivent 
le plus dans le supérieur. En conséquence, la propor-
tion d’enfants de cadres et professions intellectuelles 
supérieures est la plus élevée parmi les néo-bache-
liers inscrits dans l’enseignement supérieur : 28,4 % 
en 2018 (tableau 04 ). Les enfants d’ouvriers, plus 
souvent titulaires d’un baccalauréat professionnel 
(30,8 %), poursuivent un peu moins souvent leurs 
études dans le supérieur. En effet, ils représentent 
17,5 % des bacheliers mais 15,2 % des nouveaux 
bacheliers inscrits dans l’enseignement supérieur.  •

Proportion de bacheliers dans une 
génération  : Il s’agit de la proportion 
de bacheliers d’une génération fictive 
d’individus qui auraient, à chaque âge, 
les taux de candidature et de réussite 
observés l’année considérée. Ce 
nombre est obtenu en calculant, pour 
chaque âge, la part de lauréats dans 
la population totale de cet âge, et en 
faisant la somme de ces taux par âge. Les 
calculs ont été faits en utilisant les séries 
démographiques de l’Insee. La base en 
vigueur en mars 2019 permet de calculer 
des valeurs provisoires de proportion de 
bacheliers dans une génération pour les 
sessions 2017 et 2018. Les valeurs des 
sessions antérieures sont définitives. 

 Les « autres formations » correspondent 
aux écoles d’ingénieurs et formations 
d’ingénieurs en partenariat non 
universitaires, aux établissements 
d’enseignement supérieur non 
rattachés aux universités (commerce, 
gestion, vente, comptabilité, notariat, 
architecture, autres écoles de spécialités 
diverses), aux grands établissements 
parisiens, aux écoles d’art, aux facultés 
privées, aux écoles paramédicales 
et sociales (données 2017-18).  

  MESRI-DGESIP/DGRI-SIES 
 MENJS-MESRI-DEPP       
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Évolution des effectifs de bacheliers et des effectifs de bacheliers 
entrant dans l’enseignement supérieur depuis 2000

France métropolitaine + DOM hors Mayotte jusqu’en 2010, y compris Mayotte à partir de 2011
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– après 2012, y compris apprentissage et hors doubles inscriptions CPGE

Source : MENJS-MESRI-DEPP, Ministère de l’agriculture et de l’alimentation.

02
Proportion de bacheliers dans une génération (sessions 1950-2018 [p]) (en %)

France métropolitaine + DOM hors Mayotte
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[p] Provisoire.
[1] 1969 : Première session du baccalauréat technologique. [2] 1987 : Première session du baccalauréat professionnel.
[3] 2009 : Création de l’épreuve de rattrapage au baccalauréat professionnel. [4] 2011-2014 : Réforme de la voie professionnelle.

Source : MENJS-MESRI-DEPP, Insee, Ministère de l’agriculture et de l’alimentation.

01

Répartition des bacheliers [1] poursuivants ou non par origine sociale en 2018 (en %) France métropolitaine + DOM

Bacheliers Poursuivants
général technologique professionnel Ensemble général technologique professionnel Ensemble

Origine sociale renseignée dont : 96,8 94,9 89,1 94,5 92,9 92,3 90,7 92,4
Agriculteurs, artisans, commerçants, chefs d’entreprise 11,4 11,6 12,9 11,8 10,9 12,0 11,4 11,2
Cadres, professions intellectuelles supérieures 34,8 17,1 9,6 25,4 35,8 17,3 9,5 28,4
Professions intermédiaires 15,4 15,1 11,7 14,5 15,6 15,1 13,2 15,2
Employés 17,7 22,3 20,8 19,4 18,1 22,3 22,5 19,5
Ouvriers 11,5 19,3 30,8 17,5 11,2 20,5 26,7 15,2
Retraités, inactifs 9,2 14,6 14,1 11,4 8,5 12,7 16,8 10,5
Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

[1] Hors spécialités agricoles.

Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, MENJS-MESRI-DEPP.

0404

Origine scolaire des nouveaux bacheliers dans les filières de l’enseignement supérieur (en %) France métropolitaine + DOM

Université dont IUT CPGE STS Autres formations [2] Total filières du supérieur Rappel – Répartition des bacheliers par série
2008 2018 [1] 2008 2018 2008 2018 2008 2018 2008 2018 2008 2018 2008 [5] 2018

Bac ES 24,8 26,9 24 23,6 13,6 14,1 8,7 8,6 26,2 27,6 19,4 20,6 16,6 17,6
Bac L 15,3 12,8 2,6 1,7 9,6 8,1 4,6 2,5 11,0 8,4 11,3 9,2 9,4 7,8
Bac S 41,7 41,1 42,0 39,8 72,1 71,1 8,0 7,2 43,9 46,4 35,4 36,9 27,9 27,7
Bac général 81,8 80,7 68,6 65,1 95,3 93,3 23,5 20,4 81,1 83,3 66,7 67,3 53,9 53,1
Bac STI2D-STD2A [3] 3,3 4,3 12,0 14,3 1,9 3,2 15,5 9,3 2,7 3,8 6,5 5,3 5,9 5,3
Bac STMG [4] 9,2 6,5 14,9 15,2 2,2 2,5 26,6 18,7 7,0 4,4 13,2 9,2 13,4 9,4
Autres bacs technologiques 3,2 4,0 2,7 3,8 0,5 0,7 7,8 6,8 7,8 5,4 4,7 4,4 6,9 5,7
Bac technologique 15,7 15,5 29,7 33,3 4,7 6,4 54,1 38,9 17,5 13,6 25,5 20,0 26,2 20,4
Bac professionnel 2,5 3,8 1,7 1,6 0,0 0,3 22,4 40,7 1,4 3,0 7,7 12,7 19,9 26,5
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

[1] hors doubles inscriptions licence-CPGE. [2] Les « autres formations » correspondent aux écoles d’ingénieurs et formations d’ingénieurs en partenariat non universitaires, établissements d’enseignement supérieur non rattachés aux universités 
(commerce, gestion, vente, comptabilité, notariat, architecture, spécialités diverses), écoles d’arts et de la culture, facultés privées, écoles paramédicales et de formations sociales (données 2017-18), les diplômes de comptabilité et de gestion. 
[3] STI à la session 2008. [4] STT à la session 2008. [5] Hors Mayotte.

Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, MENJS-MESRI-DEPP, Ministère de l’agriculture et de l’alimentation.
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   08 
 l’orientation des nouveaux bacheliers 
sur Parcoursup, les vœux et 
les propositions d’admission 

  En 2019, 651 000 élèves de terminale scolarisés en France se sont inscrits sur Parcoursup 
afin de s’engager dans des études supérieures. 627 000 d’entre eux ont candidaté lors de 
la phase principale, avec en moyenne 9 vœux formulés. Parmi ces candidats de terminale 
ayant obtenu le baccalauréat, 92,5 % ont reçu au moins une proposition et 80,7 % en ont 
accepté une.  

  Parmi les élèves scolarisés en France ou suivant une 
formation au CNED, 626 824 candidats de terminale 
se sont inscrits sur Parcoursup et ont confirmé au 
moins un vœu en phase principale en 2019, soit 
presque 10 000 candidats de plus qu’en 2018. Ils 
ont fait en moyenne 9 vœux. Cette moyenne est 
plus haute pour la série technologique (10) et la 
série générale (9,2) que pour la série professionnelle 
(6,7). La liste de vœux d’un candidat se compose, 
en moyenne, à 35 % de vœux en Licence, 32 % en 
BTS, 13 % en DUT, 7 % en CPGE et 6 % en diplôme 
d’État sanitaire et social (dont IFSI), les autres vœux 
étant formulés dans d’autres formations présentes 
sur Parcoursup (graphique 01 – voir méthodologie). 
On retrouve là encore des distinctions selon la série 
du baccalauréat préparé. Pour les candidats de ter-
minale générale, la licence est le vœu le plus fréquent 
(49 %), suivie dans l’ordre d’importance par les DUT 
(14 %), CPGE (11 %) et les BTS (10 %). Pour les can-
didats en terminale technologique ou professionnelle, 
le BTS est la filière la plus choisie, représentant res-
pectivement 51 % et 77 % de leurs listes de vœux 
en moyenne.  
 Près de sept candidats de terminale sur dix ont 
confirmé au moins un vœu en Licence, la moitié au 
moins un vœu en BTS et près de quatre sur dix en 
IUT. Un candidat sur dix a confirmé au moins un vœu 
en diplôme d’État (tableau 02 ). De plus, un candidat 
sur trois ayant confirmé au moins un vœu en BTS, et 
un candidat sur cinq ayant fait un vœu en Licence, n’a 
que cette filière de formation dans sa liste de vœux 
tableau 03 ). Les candidats qui font un vœu dans 
les filières CPGE et IUT font très majoritairement 
au moins un autre vœu en Licence (respectivement 
75 % et 87 %). C’est le cas d’un candidat sur deux 
ayant confirmé un vœu en BTS. 
 Parmi les candidats de terminale inscrits à la phase 
principale, 570 524 ont obtenu le bac, soit 91 % 

des candidats ayant confirmé au moins un vœu. Les 
propositions sont reçues sur une période de 4 mois 
commençant plus tôt qu’en 2018. Surtout, les can-
didats reçoivent aussi leur première proposition plus 
rapidement, grâce à l’évolution du processus ayant 
réduit le temps de réponse des candidats à 3 jours 
dès qu’ils disposent de deux réponses positives au 
moins. Près de six bacheliers sur dix ont reçu au 
moins une proposition dès le premier jour et 28 % 
ont finalement accepté l’une d’entre elles au cours 
de la procédure (graphique 04 ). Avant la pause du 
bac, soit 33 jours après le démarrage 86,8 % des 
candidats ont déjà reçu au moins une proposition et 
67,9 % ont accepté l’une d’entre elles au cours du 
processus.  
 Le 14 septembre, 92,5 % des bacheliers inscrits à 
Parcoursup en phase principale ont reçu au moins 
une proposition et 80,7 % ont accepté l’une d’entre 
elles. Les bacheliers de la série générale ont un taux 
de propositions plus élevé que les autres séries, 
avec 97 % de candidats en ayant reçu au moins une 
contre 89 % pour les bacheliers technologiques et 
77 % pour les bacheliers professionnels. La Licence 
est toujours la formation la plus acceptée en fin 
de procédure avec 40,1 % des candidats ayant 
accepté une proposition ; on retrouve ensuite les 
BTS (22,3 %), les DUT (10,8 %) et les CPGE (8,1 %) 
(graphique 05 ). Les diplômes d’État sanitaire et 
social ne représentant que 3,1 % des acceptations 
finales. La moitié des formations acceptées par les 
bacheliers généraux sont des Licences, tandis que 
sept formations sur dix acceptées par les bacheliers 
professionnels sont des BTS. Il en va de même pour 
un peu moins de la moitié des formations acceptées 
par les bacheliers technologiques. Enfin, 20,5 % 
des candidats ayant accepté une proposition en 
2019 sont boursiers, contre 19,7 % un an aupara-
vant.  •

  Parcoursup centralise les démarches 
d’orientation dans l’enseignement 
supérieur. Les candidats formulent 
leurs vœux pour un ensemble de 
formations dans des établissements 
donnés, puis les confirment de façon 
non hiérarchisée jusqu’à début avril. 
La phase principale se déroule entre le 
15 mai et 19 juillet. À partir du 25 juin 
la phase d’admission complémentaire 
s’ouvre en parallèle de la phase principale 
et se termine le 14 septembre. 

 Cette fiche porte sur 626 824 élèves 
de terminale pour les vœux confirmés 
et sur les 570 524 d’entre eux devenus 
bacheliers pour les propositions reçues, 
soit sur les néo-bacheliers des lycées de 
France ou du CNED (hors lycées étrangers 
ou AEFE) inscrits dans Parcoursup 
2019 et ayant émis et confirmé au 
moins un vœu en phase principale. 

 La méthode utilisée ici attribue un même 
poids à chaque candidat. Ainsi, si deux 
candidats diffèrent dans le nombre de vœux 
qu’ils formulent, chaque vœu de chacun 
des candidats aura un poids différent pour 
compenser cet écart. Par exemple, un 
candidat ayant fait 9 vœux, 3 en licence et 6 
en CPGE, verra ses choix comptabilisés avec 
un poids 3/9 pour la licence et 6/9 en CPGE. 

 Les IEP, Paris Dauphine et les 
formations privées ne sont pas 
proposés dans Parcoursup.  

  MESRI-DGESIP, Parcoursup (extraction avril 2019), 
traitement MESRI-DGESIP/DGRI-SIES       
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Liste de voeux – Nombre de formations sélectionnées 
selon la formation choisie en 2019 (en %)

France entière et CNED

Présence d’au 
moins un vœu en :

Part de 
candidats 

concernés

Nombre de formations sélectionnées 
dans la liste de vœux :

1 2 3 4 5 et plus
Licence 68,2 20,7 33,1 31,8 12,0 2,3
PACES 11,5 9,2 31,2 30,9 20,0 8,7
DUT 37,5 1,7 31,3 43,7 19,4 4,0
STS 50,5 29,3 29,0 28,8 10,4 2,4
CPGE 16,1 1,2 30,3 37,0 25,0 6,4
Diplôme d’État 
sanitaire et social

9,7 13,4 30,6 30,7 19,1 6,2

Autres formations 19,8 4,9 23,2 37,9 27,7 6,3
Ensemble 33,1 32,5 24,2 8,6 1,6

Source : MESRI-DGESIP, Parcoursup (extraction avril 2019), traitement MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

02
Liste de candidatures – Choix de formation des candidats, 
selon la classe de terminale en 2019 (en %)

France entière et CNED
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Source : MESRI-DGESIP, Parcoursup (extraction avril 2019), traitement MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

01

Répartition des propositions acceptées selon la filière de formation 
en 2019 (en %)

France entière et CNED
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Source : MESRI-DGESIP, Parcoursup (extraction avril 2019), traitement MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

05

Proportion de candidats ayant reçu une proposition et devenir de 
celle-ci, selon la date de réception de la proposition en 2019 (en %)

France entière et CNED
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[1] Pause de parcoursup pendant les épreuves du baccalauréat entre les 14 et 24 juin 2019.

Source : MESRI-DGESIP, Parcoursup (extraction avril 2019), traitement MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

04
Proportions de candidats selon les vœux émis et choix 
complémentaires en 2019 (en %)

France entière et CNED

Avoir fait 
un vœu en :

Faire un autre vœu en :

Licence PACES DUT BTS CPGE
Diplôme d’État 

sanitaire et social
Autres 

formations 
Licence 12,9 41,5 36,7 20,7 8,5 22,0
PACES 76,5 25,9 19,1 26,4 21,8 19,3
DUT 75,5 7,9 59,9 17,7 7,5 24,6
STS 49,6 4,3 44,6 5,4 9,3 14,8
CPGE 87,4 18,8 41,1 16,8 1,8 39,6
Diplôme d’État 
sanitaire et social

60,0 25,8 28,9 48,3 3,0 8,9

Autres formations 75,9 11,2 46,7 37,6 32,2 4,4

Source : MESRI-DGESIP, Parco+ursup (extraction avril 2019), traitement MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.
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   09  les étudiants dans les filières 
de formation depuis 50 ans 

  En 2018-19, on dénombre 2 678 700 étudiants dans l’enseignement supérieur, hors 
inscriptions simultanées en licence et en CPGE, presque 9 fois plus qu’en 1960. 
Aujourd’hui, six étudiants sur dix sont inscrits à l’université. Sur les quinze dernières années, 
la croissance a notamment été portée par l’enseignement privé.  

  Les inscriptions dans l’enseignement supérieur ont 
presque été multipliées par 9 en 58 ans (tableau 01). 
Elles sont ainsi passées de 310 000 étudiants ins-
crits en 1960 à 2 678 700 à la rentrée 2018, hors 
inscriptions simultanées en licence et en CPGE. 
Les évolutions démographiques et de scolarisation 
devraient se traduire par une nouvelle progression 
dans les 10 ans à venir, avec des effectifs qui attein-
draient 2 808 000 en 2028. Une évolution dans la 
proportion de bacheliers dans une génération ou 
dans les taux de poursuite dans l’enseignement 
supérieur pourraient modifier cette progression. 
 La hausse du nombre d’étudiants inscrits a été 
portée, dans un premier temps, principalement par 
le dynamisme démographique des années 1950 
et 1960. L’accès élargi au baccalauréat a été un 
moteur déterminant, particulièrement entre 1987 
et 1995, période durant laquelle la proportion de 
bacheliers dans une génération est passée de 33 % 
à 63 %. Après une période de stabilité, cette pro-
portion a augmenté fortement récemment, passant 
de 62 % en 2008 à 81 % en 2018 (voir fiche 07). 
Ce développement de l’accès au baccalauréat est 
dû notamment à une diversification de l’offre, avec 
dans un premier temps la création du baccalauréat 
technologique (1968), suivie de celle du baccalau-
réat professionnel (1985). Ce dernier a contribué 
à l’essentiel de l’augmentation récente de la pro-
portion de bacheliers dans une génération après 
l’important essor du nombre de bacheliers généraux 
entre 1988 et 1995. L’aspiration des jeunes et de 
leurs familles à un diplôme de l’enseignement supé-
rieur a également contribué à la forte progression du 
nombre d’étudiants (voir fiche 22). En 2018, 43 % 

des 25-49 ans étaient diplômés de l’enseignement 
supérieur contre 27 % en 2003 (graphique 02 ). 
 Au cours des années 1960, ce sont les filières lon-
gues de l’université qui ont porté le développement 
de l’enseignement supérieur (tableau 01) : leur part 
est passée de 69 % en 1960 à 75 % en 1970 (hors 
préparations au DUT). Puis elle a décru continû-
ment pendant une quarantaine d’années, jusqu’à 
atteindre 57 % en 2010, puis 56 % en 2018. 
Durant les années 1970 et 1980, les préparations 
au DUT et surtout les STS ont porté l’essentiel de 
la croissance de l’enseignement supérieur, en lien 
avec la forte progression du nombre de bacheliers. 
Entre 1970 et 2018, la part des étudiants des 
« autres établissements et formations » (voir défi-
nition) est passée de 15 % à 27 %, traduisant une 
diversification des filières d’accès à l’enseignement 
supérieur. 
 Depuis 2010, les inscriptions dans l’enseignement 
supérieur privé ont crû de 32 % (à dispositif équi-
valent), alors que les inscriptions dans le secteur 
public ont progressé de 13 % sur la même période 
(voir « avertissement »). Le secteur privé compte 
540 900 étudiants inscrits en 2018, ce qui repré-
sente une inscription sur cinq (graphique 03 ). Il 
accueille environ un tiers des effectifs des STS et des 
écoles d’ingénieurs, et la totalité de ceux des écoles 
de commerce, gestion et comptabilité.  
 La croissance des inscriptions de l’enseignement 
supérieur français sur les 5 dernières années s’ex-
plique aussi en partie par l’accroissement du nombre 
d’étudiants étrangers en mobilité internationale 
(graphique 04 ). Ils représentent 10,6 % des inscrits 
contre 9,7 % en 2013.  •

Avertissement  : Des opérations 
d’identification d’établissements 
manquants et d’extension de la couverture 
du système d’informations individualisé 
(auparavant fondé sur des données 
agrégées pour certains établissements) 
ont été mises en œuvre depuis la 
collecte 2016 2017. Sont principalement 
concernés des établissements publics 
ou privés hors tutelle du MESRI, écoles 
d’art et de commerce principalement. Les 
commentaires sont enrichis d’évolutions 
« à dispositif équivalent » entre les 
rentrées 2018 et les rentrées antérieures, 
neutralisant ainsi les discontinuités 
statistiques induites par la collecte. 

 Les « autres établissements et formations » 
regroupent les établissements privés 
de type universitaire, les « grands 
établissements », les écoles d’ingénieurs, 
les écoles de commerce, gestion et 
comptabilité, les écoles de journalisme, 
les écoles supérieures artistiques et 
culturelles, les écoles paramédicales 
hors université, les écoles préparant 
aux fonctions sociales, les écoles 
d’architecture, les écoles vétérinaires, etc. 

 Parmi les étudiants étrangers, ceux 
venus en France spécifiquement pour 
y suivre leurs études sont appelés 
étudiants en mobilité internationale . 
Ils correspondent aux étudiants de 
nationalité étrangère titulaires d’un diplôme 
d’études secondaires étranger ou d’un 
baccalauréat français obtenu à l’étranger.  

  MESRI-DGESIP/DGRI-SIES 
 MENJS-MESRI-DEPP       
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Proportion de diplômés de l’enseignement supérieur par tranches 
d’âge, de 2003 à 2018 (en %, personnes de 15 ans ou plus)

France métropolitaine
25 à 49 ans 50 à 64 ans 65 ans ou plus Ensemble20 à 24 ans
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Données rétropolées sur la période 2003-2012 suite au changement du questionnaire de l’enquête Emploi en 2013. 
Cette rétropolation ne permet pas de corriger d’éventuelles ruptures liées aux modifications du questionnement sur 
la formation.
Ne sont comptés comme diplômés du supérieur que les personnes ayant un tel diplôme et achevé leurs études 
initiales. Cela fait une différence importante pour les 20-24 ans qui sont nombreux à poursuivre des études 
(37 % en 2018), souvent en ayant déjà obtenu un diplôme du supérieur.

Source : Insee (enquête Emploi), traitements MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

02
Étudiants inscrits dans l’enseignement supérieur depuis 1960 
(en milliers) [1]

France métropolitaine + DOM

1960 1970 1980 1990 2000 2010 2018 2028 (projection)
Université 215 661 858 1 160 1 397 1 421 1 615 1 668
dont IUT 24 54 74 119 116 120 122

STS 8 27 68 199 239 242 263 269
CPGE 21 33 40 64 70 80 85 85
Autres établissements 
et formations

66 130 215 293 454 557 716 786

Ensemble 310 851 1 181 1 717 2 160 2 299 2 679 2 808
Part de l’université 
(en %)

69,3 77,7 72,7 67,5 64,7 61,8 60,3 59,4

dont filières longues 
à l’université (en %) 74,9 68,1 63,2 59,2 56,8 55,8 55,1

Part des autres 
établissements 
et formations (en %)

21,3 15,3 18,2 17,1 21,0 24,2 26,7 28,0

[1] Hors doubles inscriptions Licence-CPGE en 2010, 2018 et en 2028.

Source : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

01

Évolution des inscriptions d’étudiants français et internationaux 
(en milliers, base 100 en 2012)

France métropolitaine + DOM
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Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, MENJS-MESRI-DEPP.

04
Évolution des inscriptions dans les établissements d’enseignement 
supérieur (en milliers, base 100 en 2010)

France métropolitaine + DOM
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[p] Provisoire.

Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, MENJS-MESRI-DEPP.
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   10  l’accès à l’enseignement supérieur 
  En 2018, 62,5 % des bacheliers généraux poursuivent leurs études à l’université, 
hors inscriptions simultanées en licence et en CPGE. Sur la dernière année, cette part est 
en progression de 0,7 point. Plus de la moitié des bacheliers technologiques s’inscrivent 
en filière professionnelle courte (STS ou IUT). Un bachelier professionnel sur trois s’inscrit 
en STS, part en hausse de 1,4 point entre 2017 et 2018 et de 6 points en 5 ans.  

  Pour les bacheliers généraux, l’université constitue 
la filière de poursuite d’études la plus fréquente. 
Alors que leur taux d’inscription à l’université a 
diminué continûment de 2000 à 2008, il s’est sta-
bilisé au cours des quatre années suivantes. Depuis 
2012, hors inscriptions simultanées en licence et en 
CPGE (voir méthodologie), la tendance est plutôt à la 
hausse, avec une progression assez notable en 2018, 
pour atteindre un niveau de 62,5 %. Par contraste, 
la poursuite des bacheliers généraux en formation 
sélective fléchit depuis 2008 en IUT (9,3 % en 2018), 
depuis 2010 en STS (8,0 %) et depuis 2015 en CPGE 
(11,5 %) (tableau 01 et graphique 02 ).  
 Les bacheliers scientifiques se distinguent par une 
orientation davantage tournée vers les disciplines 
scientifiques de l’université hors santé (20,2 %), 
les études de santé (17,9 %) et les classes prépara-
toires aux grandes écoles (CPGE) (16,8 %). Le taux 
d’inscription des bacheliers S à l’université s’élève à 
60,9 % en 2018. Près de 6 % des bacheliers S s’ins-
crivent en école d’ingénieurs non universitaires. 
 Les filières professionnelles courtes, en particulier 
les STS, restent les principales filières d’inscription 
des bacheliers technologiques. Leur taux d’inscrip-
tion en STS (y compris en apprentissage), de 39,3 % 
en 2018 a fortement baissé entre 2010 et 2013 
(– 6,4 points), en raison d’une ouverture accrue aux 
bacheliers professionnels. Depuis il se situe autour 
de 40 %. C’est via l’apprentissage qu’environ 4,2 % 
des bacheliers technologiques poursuivent leurs 
études en STS. Les préparations au DUT, quant à 
elles, accueillent 12,3 % des bacheliers technolo-
giques en 2018, taux en hausse de 0,7 point entre 

2017 et 2018. Près d’un bachelier technologique sur 
cinq (18,9 %) s’est inscrit en 2018 à l’université hors 
IUT ; cette proportion est stable par rapport à 2017 
après avoir fléchi de 2015 à 2017. 
 Les bacheliers STI2D marquent toujours une préfé-
rence pour les filières courtes (STS ou IUT) puisque 
près de 6 sur 10 s’y dirigent. Néanmoins, leur taux 
de poursuite vers ces filières est à nouveau en recul 
(– 1,2 point par rapport à 2017 et – 9,9 points depuis 
5 ans), sans report sur les filières longues universi-
taires. En effet, leur taux de poursuite d’étude, de 
79,3 % en 2018, a baissé de 0,6 point par rapport à 
2017 et de 8 points en 4 ans. 
 La majorité des bacheliers professionnels poursui-
vant dans l’enseignement supérieur intègre une STS 
en 2018 (31,7 %), chiffre en hausse de 1,4 point par 
rapport à 2017 et de 6 points en 5 ans. La voie de 
l’apprentissage en STS est choisie par 7,8 % des 
bacheliers professionnels. A la rentrée 2018, 5,9 % 
des bacheliers professionnels s’inscrivent à l’univer-
sité, soit 0,9 point de moins qu’en 2017 et 2,5 points 
de moins qu’il y a 5 ans.  
 Les nouveaux bacheliers qui entrent dans le supérieur 
en 2018 ont des orientations différentes selon leurs 
caractéristiques sociodémographiques. Les hommes 
poursuivent davantage leurs études en filières courtes 
que les femmes (43,9 % contre 31,3 % en 2018) 
(tableau 03 ). Quand ils poursuivent dans l’enseigne-
ment supérieur, les fils et filles d’employés ou de 
parents de professions intermédiaires s’inscrivent 
plus souvent à l’université, que les fils et filles d’ou-
vriers, d’agriculteurs, d’artisans, commerçants ou 
chefs d’entreprises : 60 % contre 49 %.  •

  Les données du tableau 01 se rapportent 
à des inscriptions de nouveaux bacheliers 
dans le supérieur (y compris apprentissage 
en STS toutes séries depuis 2010), 
juste après leur baccalauréat : Les taux 
d’inscription par filière sont calculés 
aussi hors inscriptions simultanées 
en licence et en CPGE depuis 2014, 
noté dans le tableau hCPGE.  

 Par l’article 33 de la loi du 22 juillet 
2013, le législateur a imposé une double 
obligation : d’une part à tous les lycées 
publics dispensant des formations 
d’enseignement supérieur de conclure une 
convention avec un ou plusieurs EPSCP 
(ce que sont les universités) dont un au 
moins de la même académie, d’autre part 
aux étudiants de classes préparatoires aux 
grandes écoles de s’inscrire simultanément 
dans un EPSCP, cette double inscription 
étant facultative pour les autres formations 
supérieures en lycée (BTS, DMA, DCG, etc.). 
Les inscriptions simultanées étaient déjà 
possibles et effectives auparavant, leur 
caractère désormais obligatoire se traduit 
par une augmentation progressive des 
inscriptions en cursus licence. Ainsi, les 
inscriptions simultanées ont été quasiment 
multipliées par deux entre 2014 et 2015. 

 Les données présentées ici couvrent, 
pour les séries agrégées du bac, les 
inscriptions en STS par voie scolaire et 
par apprentissage à partir de 2008. La 
source utilisée pour recenser les apprentis 
(système d’information des formations 
d’apprentis : SIFA) ne distingue pas le 
détail des séries du bac et ne permet 
donc pas de fournir les taux d’inscription 
en apprentissage à ce niveau de détail.  

Universités  : on intègre les effectifs des 
autres établissements suivants : les 2 INP, 
les 3 UT, l’observatoire de Paris, l’Inalco, 
l’IEP de Paris, Paris-Dauphine et l’institut 
physique du globe de Paris (IPGP) 

Autres formations  : correspondent 
aux écoles d’ingénieurs et formations 
d’ingénieurs en partenariat non 
universitaires, aux établissements 
d’enseignement supérieur non rattachés aux 
universités, aux grands établissements, aux 
écoles d’art, aux facultés privées, aux écoles 
paramédicales et de formations sociales.  

  MESRI-DGESIP/DGRI-SIES       
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Taux d’inscription immédiate des bacheliers 2018 dans les différentes 
filières de l’enseignement supérieur (en %)

France métropolitaine + DOM

0

20

40

60

80

70

50

30

10

90

100 %
Autres formations

STS [2]CPGEPréparation au DUTUniversité [1]

Baccalauréat
professionnel

dont Bac
STI2D

Baccalauréat
technologique

dont Bac SBaccalauréat
général

Ensemble
des filières

[1] Hors inscription en CPGE et préparation au DUT.
[2] Uniquement par voie scolaire pour les lignes concernant les séries S et STI2D.

Source : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

02

Nouveaux bacheliers 2018 inscrits dans les différentes filières 
de l’enseignement supérieur selon le sexe et l’origine sociale (en %)

France métropolitaine + DOM

Université dont IUT CPGE STS Autres Ensemble
Hommes 48,8 12,5 9,5 31,4 10,4 100,0
Femmes 58,8 7,5 6,8 23,8 10,7 100,0
Origine sociale renseignée 
dont :

55,2 10,2 8,4 26,4 10,1 100,0

Agriculteurs, artisans, 
commerçants, chefs 
d’entreprise

48,9 10,2 8,4 30,7 12,0 100,0

Cadres, professions 
intellectuelles supérieures

57,4 10,6 15,3 13,4 13,9 100,0

Professions intermédiaires 60,4 12,3 7,2 26,1 6,3 100,0
Employés 60,2 10,9 4,9 29,3 5,6 100,0
Ouvriers 49,3 9,6 4,2 42,7 3,8 100,0
Retraités, inactifs 50,8 9,6 4,7 40,2 4,4 100,0

Source : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

03

Taux d’inscription dans l’enseignement supérieur [1] (en %)
France métropolitaine + DOM

2010 2014 2015 2016 2017 2018
Baccalauréat général Université [2] 65,5 65,8 70,1 70,9 70,6 70,7

Université hCPGE [3] 61,8 62,2 62,2 61,8 62,5
dont préparation DUT 10,7 10,1 9,8 9,7 9,6 9,3

CPGE 13,2 13,1 12,7 12,4 12,2 11,5
STS [4] 9,8 8,8 8,5 8,3 8,2 8,0
dont voie scolaire 8,9 8,0 7,7 7,5 7,5 7,1

Autres formations 12,3 11,7 11,8 11,5 11,3 12,1
dont baccalauréat S Université [2] 64,5 64,9 71,8 72,8 72,7 72,4

Université hCPGE [3] 60,5 61,1 61,0 60,5 60,9
dont préparation DUT 12,5 11,6 11,3 11,2 11,2 10,9

CPGE 19,3 18,7 18,1 17,6 17,4 16,8
STS voie scolaire [5] 6,8 5,8 5,7 5,7 5,6 5,4
Autres formations 12,6 12,2 12,2 12,0 11,8 12,9

Bac technologique Université [2] 28,6 31,9 33,4 32,6 31,5 32,1
Université hCPGE [3] 31,8 32,6 31,7 30,5 31,2
dont préparation DUT 9,9 11,4 11,5 11,6 11,6 12,3
CPGE 1,5 1,8 2,0 2,0 1,9 2,0
STS [4] 46,2 40,4 41,5 41,0 40,4 39,3
dont voie scolaire 42,7 36,6 37,3 36,9 36,9 35,1

Autres formations 5,1 5,1 5,1 4,8 5,3 5,5
dont baccalauréat STI2D Université [2] 26,2 37,0 37,7 37,0 35,8 36,4

Université hCPGE [3] 36,8 36,6 35,3 34,2 34,7
dont préparation DUT 17,6 24,0 22,5 21,9 21,5 22,2

CPGE 2,9 4,1 4,4 4,0 3,7 4,0
STS voie scolaire 5 56,6 41,2 39,5 38,7 37,2 35,3
Autres formations 3,7 5,2 5,7 5,1 4,8 5,3

Ensemble général et 
technologique

Université [2] 53,5 55,7 59,7 60,2 59,8 59,9
Université hCPGE [3] 52,9 53,9 53,7 53,2 53,8
dont préparation DUT 10,4 10,5 10,2 10,2 10,1 10,1

CPGE 9,4 9,7 9,7 9,5 9,3 8,8
STS [4] 21,5 18,2 19,5 17,4 17,1 16,7
dont voie scolaire 19,8 16,5 17,8 15,7 15,6 14,9

Autres formations 10,0 9,7 9,9 9,7 9,6 10,3
Baccalauréat 
professionnel

Université [2] 7,7 8,4 8,3 8,0 6,8 5,9
Université hCPGE [3] 7,7 8,4 8,3 7,9 6,8 5,9
dont préparation DUT 0,8 0,6 0,6 0,5 0,4 0,4

CPGE 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1
STS [4] 25,8 25,4 27,8 27,5 30,3 31,7
dont voie scolaire 17,6 19,7 21,1 20,8 23,0 23,9

Autres formations 0,6 0,5 0,7 0,7 1,0 0,9
Ensemble tous 
baccalauréats

Université [2] 43,3 41,3 45,1 45,4 45,2 45,6
Université hCPGE [3] 39,3 40,9 40,7 40,4 41,1
dont préparation DUT 8,3 7,5 7,5 7,4 7,4 7,6

CPGE 7,3 6,8 6,9 6,8 6,8 6,5
STS [4] 22,7 20,7 20,7 20,3 20,7 20,7
dont voie scolaire 19,5 17,8 17,5 17,1 17,6 17,3

Autres formations 7,9 7,0 7,3 7,2 7,3 7,9

[1] Voir « définitions » ci-contre. [2] Taux d’inscription à l’université y compris les doubles inscriptions enlicence et 
en CPGE. [3] Taux d’inscription à l’université hors doubles inscriptions en CPGE. [4] Les bacheliers (toutes séries) 
poursuivant leurs études en STS par la voie de l’apprentissage sont inclus à partir de 2010. [5] La source utilisée 
pour recenser les apprentis (SIFA) ne distingue pas le détail des séries du bac et ne permet donc pas d’inclure les 
taux d’inscriptions en STS par apprentissage à ce niveau de détail.

Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, MENJS-MESRI-DEPP, MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, SCOLARITÉ, MENJS-
MESRI-DEPP, SIFA (système d’information de la formation des apprentis) (situation au 31 décembre de l’année 
scolaire), MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, Enquêtes auprès des autres établissements d’enseignement supérieur.
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   11  les étudiants en formation 
dans l’enseignement supérieur 

  À la rentrée 2018, on compte 2 678 700 inscriptions dans l’enseignement supérieur, 
hors doubles inscriptions simultanées en licence et en CPGE. Le nombre d’étudiants 
inscrits progresse de 2,1 % par rapport à l’année précédente et, à dispositif équivalent, 
de 9,1 % en 5 ans.  

  En 2018-19, on recense 2 678 700 inscriptions 
dans l’enseignement supérieur en France métro-
politaine et dans les départements d’outre-mer 
(DOM), hors inscriptions simultanées en licence et 
en CPGE (graphique 01). Cet effectif est en hausse 
de + 2,1 % (+ 56 300 inscriptions) par rapport à 
2017-18. L’augmentation exceptionnelle du nombre 
de bacheliers en 2018, liée au boom démographique 
de l’an 2000, s’est répercutée dans la quasi-totalité 
des filières de l’enseignement supérieur. Les effectifs 
d’inscrits dans l’enseignement supérieur en France 
augmentent pour la dixième année consécutive. La 
croissance sur les dernières années est très vigou-
reuse. En cinq ans, à dispositif équivalent, l’ensei-
gnement supérieur a accueilli 219 800 étudiants 
supplémentaires (+ 9,1 %). La croissance était déjà 
remarquable, quoiqu’un peu plus faible sur les cinq 
années précédentes avec 197 900 étudiants de plus 
entre 2008 et 2013 (tableau 02 ). Sur les dix années 
précédentes, entre 1998 et 2008, en revanche, le 
nombre d’étudiants était resté relativement stable 
(+ 0,5 % par an en moyenne). Si, sur la toute der-
nière année, l’« effet démographique » est respon-
sable du pic de croissance des étudiants en France, 
sur l’ensemble des cinq dernières années, l’effet 
« scolarisation » est le principal vecteur de cette 
augmentation. En outre, sur les cinq années précé-
dentes, cet effet scolarisation, massif, était seul pré-
sent (voir méthodologie). 
 En 2018-19, 1 614 900 étudiants sont inscrits 
dans les universités de France métropolitaine et des 
départements d’outre-mer, ce qui représente 60,3 % 
de l’ensemble des inscriptions dans l’enseignement 
supérieur (graphique 03 ). Les inscriptions en cur-
sus licence représentent 60 % sur l’ensemble des 
étudiants inscrits à l’université. Le cursus master 
rassemble 36 % des étudiants et le cursus doctorat 
4 %. 

 À l’université, les effectifs ont augmenté de 9,2 % en 
5 ans, contre 6,9 % durant la période quinquennale 
précédente (graphique 04 ). L’évolution par discipline 
est très contrastée. Entre 2008 et 2013 les effec-
tifs ont très fortement augmenté en Droit, en Santé 
et en Sciences-STAPS (respectivement + 12,0 %, 
+ 11,9 % et + 10,8 %), puis les effectifs en Droit se 
sont stabilisés les cinq années suivantes (+ 0,9 %). 
De même en Économie et AES, la croissance est 
faible sur les 5 dernières années (+ 2,2 %), après 
avoir atteint 4,6 % entre 2008 et 2013. Le regain 
de dynamisme des effectifs universitaires au cours 
des cinq dernières années repose essentiellement 
sur deux groupes disciplinaires « Sciences, STAPS » 
(+ 17,4 % en STAPS et + 14,0 % en Sciences hors 
STAPS entre 2013 et 2018) et « Arts, Lettres, Lan-
gues, Sciences humaines et sociales » (+ 13,0 %) et 
dans une moindre mesure sur la Santé (+ 7,5 %). 
 Un étudiant sur cinq fréquente un établissement 
d’enseignement privé, soit 540 900 étudiants (voir 
fiche 09). Les écoles de commerce, gestion et comp-
tabilité (hors STS) comptent 35 % des étudiants 
du secteur privé, 16 % sont en lycée (STS, CPGE), 
12 % dans une école d’ingénieur privée et 10 % dans 
une école paramédicale ou menant aux fonctions 
sociales.  
 La mixité des formations de l’enseignement supérieur 
est très variable : alors qu’en 2018-19 elles repré-
sentent 55,3 % des étudiants, les femmes en consti-
tuent la moitié en STS et en écoles de commerce, 
gestion et comptabilité, 42,6 % en CPGE et 40,3 % 
en IUT (graphique 05 ). À l’inverse, les formations 
paramédicales et sociales comprennent 85,6 % de 
femmes. À l’université, elles sont 69,5 % dans les 
filières Langues, lettres et sciences humaines. En 
dix ans, leur part a légèrement progressé dans les 
formations scientifiques à l’université, mais reste 
encore minoritaire.  •

  Les données publiées couvrent l’ensemble 
des inscriptions dans l’enseignement 
supérieur, hors doubles inscriptions 
en licence et en CPGE (pour plus de 
détails voir Repères et références 
statistiques, édition 2018, 6.1 et 6.2).  

 Avertissement : Des opérations 
d’identification d’établissements 
manquants et d’extension de la couverture 
du système d’informations individualisé 
(auparavant fondé sur des données 
agrégées pour certains établissements) 
ont été mises en œuvre depuis la 
collecte 2016-17 (voir fiche 9). 

 La variation des effectifs d’étudiants entre 
deux rentrées peut être due à l’évolution 
de la population en âge de faire des 
études (« effet démographique ») ou à la 
fluctuation de l’attrait pour l’enseignement 
supérieur (« effet scolarisation »). 

 Pour mieux comprendre la part de chaque 
effet, on utilise les taux de scolarisation et 
la répartition par âge de la population. 

 Les  taux de scolarisation  par âge sont 
les quotients du nombre de jeunes d’un 
âge donné scolarisés dans l’enseignement 
supérieur par l’effectif estimé de la 
population du même âge. En appliquant 
les taux observés à la rentrée 2013 à la 
population de 2018, on obtient un nombre 
d’étudiants fictifs pour la rentrée 2018. 

 L’  « effet scolarisation »  est l’écart 
entre ce nombre et le nombre d’étudiants 
effectivement inscrits en 2018. Un « effet 
scolarisation » positif traduit l’augmentation 
de la proportion de jeunes d’une 
génération qui fréquentent l’enseignement 
supérieur. Cette hausse peut traduire 
deux phénomènes, éventuellement 
conjugués : davantage de jeunes 
obtiennent le baccalauréat, une proportion 
croissante des nouveaux bacheliers 
s’engage dans des études supérieures. 

 L’  « effet démographique »  est la 
différence entre l’évolution du nombre 
d’étudiants entre les rentrées 2013 et 
2018 et cet « effet scolarisation ».  

  MESRI-DGESIP/DGRI-SIES 
 MENJS-MESRI-DEPP       
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Évolution des effectifs d’étudiants dans l’enseignement supérieur 
(en milliers)

France métropolitaine + DOM

2008-09 2013-14 2018-19
Nombre d’inscrits [1] 2 213,9 2 411,7 2 678,7
dont
Université 1 384,1 1 479,3 1 614,9
dont Préparation DUT 117,3 115,8 119,7
STS 234,2 255 262,6
CPGE 80,0 83,4 85,1

Évolution sur 5 ans Variation 
2008-09/2003-04

Variation 
2013-14/2008-09

Variation 
2018-19/2013-14

Nombre d’inscriptions – 17,9 + 197,9 + 219,8 [2]
Effet démographique en 5 ans + 43,7 – 86,5 + 27,3
Effet scolarisation en 5 ans – 61,6 + 284,4 + 192,5 [2]

À la rentrée 2018, les effectifs totaux de l’enseignement supérieur ont augmenté de 219 800 étudiants 
par rapport à la rentrée 2013. L’évolution de la taille des générations (effet démographique) aurait entraîné, 
si elle avait agi seule, une augmentation de 27 300 étudiants.
[1] Champs définis dans |Repères et références statistiques, édition 2019, 6.1 et 6.2|http://www.education.
gouv.fr/cid57096/reperes-et-references-statistiques.html|xiti|Vers le site du Ministère en charge de l’Éducation 
nationale et de la jeunesse|.
[2] À dispositif équivalent et hors inscriptions à l’université des étudiants en classes préparatoires aux grandes 
écoles.

Source : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

02
Évolution des effectifs d’étudiants dans l’enseignement supérieur 
(en milliers, base 100 en 1990) France métropolitaine + DOM
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Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, MENJS-MESRI-DEPP.
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Part des femmes dans les principales formations d’enseignement 
supérieur (en %)

France métropolitaine + DOM

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 %

Formations paramédicales 
et sociales [1]

Universités - Lettres, 
langues, sciences humaines

Universités - Médecine, 
odontologie, pharmacie

Universités - Droit, 
économie, AES

Ensemble universités 
(hors DUT)

Ensemble étudiants [2]

Écoles de commerce, 
gestion et comptabilité

STS et assimilés

CPGE

Préparation DUT

Universités - 
Sciences, STAPS

Formations d'ingénieurs [3]

2008-09 2018-19

[1] 2017-18 (dernières données disponibles) à la place de 2018-19.
[2] Hors inscriptions à l’université des étudiants en classes préparatoires aux grandes écoles.
[3] y compris les formations d’ingénieurs dépendantes des universités, des INP, des universités de technologie et les 
formations d’ingénieurs en partenariat.

Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, MENJS-MESRI-DEPP.
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Répartition des effectifs des universités françaises par cursus 
et par discipline en 2018-19 (en milliers, en %) France métropolitaine + DOM
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[1] 119 661 inscriptions en préparation DUT.

Source : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.
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Évolution des effectifs des universités françaises par discipline [1] entre 
2008 et 2013, puis entre 2013 et 2018 (en %) France métropolitaine + DOM
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[1] Y compris les étudiants des DUT ou des formations d’ingénieurs universitaires. Ces étudiants sont répartis dans les 
groupes de disciplines selon leur spécialité.
[2] Hors inscriptions à l’université des étudiants en classes préparatoires aux grandes écoles.

Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, MENJS-MESRI-DEPP.
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   12  la parité dans l’enseignement supérieur 
  La moitié des jeunes femmes sont diplômées de l’enseignement supérieur contre 
à peine 41 % des jeunes hommes. Toutefois, elles sont très minoritaires dans les filières 
de formation scientifiques. Leur taux de chômage en 2016, trois ans après leur sortie 
de l’enseignement supérieur, est plus élevé à presque tous les niveaux de diplôme, 
et leurs conditions d’emploi sont moins favorables.  

  Après une scolarité au cours de laquelle elles ont en 
moyenne de meilleurs résultats que les garçons, les 
filles sont plus nombreuses à obtenir le baccalauréat. 
En 2018, dans une génération, la proportion de filles 
lauréates de cet examen est supérieure de dix points 
à celle des garçons  Par proportion de bacheliers dans 
une génération, on entend la proportion de bache-
liers dans une génération fictive de personnes qui 
auraient à chaque âge les taux de candidature et de 
réussite observée l’année considérée   (86 % contre 
76 %). Parmi les admis au baccalauréat de la ses-
sion 2019, 52 % sont des filles. Celles-ci poursuivent 
leurs études dans l’enseignement supérieur presque 
aussi souvent que les garçons, mais ne souhaitent 
pas s’inscrire dans les mêmes filières (graphique 01). 
Ainsi, en 2019, dans le système Parcoursup, la liste 
de vœux des femmes est, en moyenne, composée à 
39 % de vœux en Licence, contre 28 % pour la liste 
des hommes. À l’inverse, les filières sélectives sont 
moins présentes dans les listes des femmes. Les 
vœux en CPGE représentent en moyenne 6 % des 
vœux de la liste des femmes contre 8 % de la liste 
des hommes. Il en va de même pour les IUT (9 % 
contre 16 %) et les STS (26 % contre 36 %). 
 La mixité des formations de l’enseignement supérieur 
est par conséquent très variable. Alors qu’en 2018-19 
elles représentent 55 % des inscrits, les femmes en 
constituent près de la moitié en STS et en écoles de 
commerce, gestion et comptabilité, mais seulement 
43 % en CPGE et 40 % en IUT (graphique 02 ). À l’in-
verse, les formations paramédicales et sociales sont 
très féminisées et comprennent 86 % de femmes. À 
l’université, elles sont 70 % dans les filières Langues, 
lettres et sciences humaines. En dix ans, leur part a 
légèrement progressé dans les formations scienti-
fiques à l’université, mais reste encore minoritaire. 

Elles sont cependant 64 % dans les formations de 
santé et 62 % en sciences de la vie, de la santé, de 
la Terre et de l’Univers (graphique 03 ). Alors qu’elles 
représentent 57 % des inscrits en Licence et 59 % 
en master, elles ne sont que 48 % en doctorat. 
 Parmi les femmes sorties de formation initiale en 
2016, 51 % ont obtenu un diplôme de l’enseigne-
ment supérieur, pour seulement 41 % des hommes. 
Les femmes diplômées de l’enseignement supérieur 
détiennent plus souvent des diplômes universitaires 
de niveau Bac + 5 (18 % en Master ou Doctorat contre 
13 % pour les hommes) et sont très majoritaires 
parmi les diplômés au niveau Bac + 3 des forma-
tions paramédicales ou sociales. Elles sont aussi plus 
souvent diplômées au niveau Bac + 3 à l’université : 
11 % sont diplômés d’une Licence contre 8 % pour 
les hommes. (tableau 04 ). Pourtant, en décembre 
2018, trente mois après la sortie de l’enseignement 
supérieur et pour chaque niveau de diplôme, le taux 
d’insertion des femmes est en moyenne inférieur à 
celui des hommes, en continuité avec la situation 
observée les années précédentes. En outre, quel que 
soit le diplôme, les femmes bénéficient de conditions 
d’insertion moins favorables. Elles occupent moins 
souvent un emploi stable (64 % en DUT à 79 % en 
Licence professionnelle contre respectivement 75 % 
et 86 % pour les hommes), travaillent plus fréquem-
ment à temps partiel et accèdent dans de moindres 
proportions à des emplois de niveau cadre ou pro-
fessions intermédiaires (47 % contre 70 % pour les 
hommes en DUT, 68 % contre 83 % en Licence 
professionnelle, 88 % contre 92 % en Master disci-
plinaire). Enfin, les emplois occupés par les femmes 
sont également moins bien rémunérés que ceux 
des hommes, les écarts médians atteignant environ 
200 euros nets par mois (tableau 05 ).  •

Parcoursup  centralise les démarches 
d’orientation dans l’enseignement 
supérieur. En 2019, les candidats ont 
formulé leurs vœux d’inscription dès 
le mois de janvier, puis les ont validés 
de façon non-hiérarchisée jusque fin 
mars. En 2019, les IEP, Paris Dauphine, 
les formations privées, et les écoles 
d’infirmiers ne sont pas proposés 
dans Parcoursup (les préparations aux 
formations paramédicales et sociales y 
sont proposées). Dans cette fiche, ne sont 
pris en compte que les candidatures des 
élèves de Terminale en France (dont CNED 
et hors AEFE). La méthode d’analyse de la 
liste de vœux est détaillée dans la fiche 08.  

 L’ enquête Emploi  de l’Insee est réalisée 
auprès d’un échantillon de ménages (en 
continu depuis 2003) et permet de mesurer 
le chômage au sens du BIT et de fournir 
des données sur les professions, l’activité 
des femmes ou des jeunes, la durée du 
travail, les emplois précaires (voir fiche 19). 

 L’ enquête d’insertion professionnelle 
des diplômés de l’université  : de 
décembre 2018 à avril 2019, le MESRI, en 
collaboration avec les universités publiques 
françaises de métropole et des DOM, a 
interrogé plus de 100 000 jeunes ayant 
obtenu en 2016 un diplôme de Master, 
de Licence professionnelle ou de DUT. 
L’objectif principal de cette enquête est 
de renseigner la situation professionnelle 
des diplômés vis-à-vis du marché du 
travail à la date du 1 er  décembre 2018, soit 
30 mois après leur sortie de l’université.  

  MESRI-DGESIP/DGRI-SIES 
 MENJS-MESRI-DEPP 

 MESRI-DGESIP, Parcoursup (extraction avril 2019), 
traitement MESRI-DGESIP/DGRI-SIES 

 MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, enquête 
2018 sur l’insertion professionnelle 

des diplômés de l’université 
 Insee       
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Répartition des premiers vœux formulés dans Parcoursup 
en avril 2019 (en %) [1] France entière
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[1] Candidats effectifs en classe de terminale en France (y compris DOM, COM, Nouvelle-Calédonie, CNED) 
en 2018-19 hors vœux en apprentissage.

Source : MESRI-DGESIP, Parcoursup (extraction avril 2019), traitement MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

01

Indicateurs d’emploi des diplômés de l’enseignement supérieur – 
Situation au 1er décembre 2018 des diplômés 2016 (en %)

France métropolitaine + DOM

Hommes Femmes
Taux d’insertion
DUT 91 92
Licence professionnelle 94 93
Master disciplinaire (hors enseignement) 93 91
Part des emplois stables [1]
DUT 75 64
Licence professionnelle 86 79
Master disciplinaire (hors enseignement) 82 73
Part du temps partiel
DUT 3 8
Licence professionnelle 2 5
Master disciplinaire (hors enseignement) 3 7
Part de professions intermédiaires/cadres
DUT 70 47
Licence professionnelle 83 68
Master disciplinaire (hors enseignement) 92 88
Salaire net mensuel médian en euros (temps plein, primes incluses)
DUT 1 650 1 460
Licence professionnelle 1 770 1 590
Master disciplinaire (hors enseignement) 2 160 1 900

[1] CDI, fonctionnaire et travailleur indépendant.

Source : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, enquête 2016 sur l’insertion professionnelle des diplômés 
de l’université.
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Part des femmes dans les principales formations d’enseignement 
supérieur en 2018-19 (en %) France métropolitaine + DOM
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Formations paramédicales et sociales [1]

Universités - Lettres, sciences humaines

Universités - Médecine, odontologie,
pharmacie

Universités - Droit, économie, AES

Ensemble universités (hors DUT)

Ensemble universités (filières
générales et de santé)

Toutes formations

Écoles de commerce, gestion
et comptabilité

CPGE

Préparation DUT

Universités - Sciences, STAPS

Formations d’ingénieurs [2]

2008-09 2018-19

[1] 2017-18 à la place de 2018-19.
[2] Y compris les formations d’ingénieurs dépendantes des universités, des INP, des universités de technologie 
et les formations d’ingénieurs en partenariat.

Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, MENJS-MESRI-DEPP.
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Part de femmes dans les disciplines scientifiques à l’université 
en 2018-19 (en %) France métropolitaine + DOM
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dont Plurisanté
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dont Sciences de la vie, de la santé,
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Ensemble des disciplines scientifiques
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Source : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

03

Répartition des sortants de formation initiale en fonction de leur diplôme 
le plus élevé en 2015, 2016 et 2017 (en %) France métropolitaine + DOM

Ensemble 
des sortants Hommes Femmes

Master, Doctorat 15 13 18
École d’ingénieurs, école de commerce 8 8 9
Licence 10 8 11
BTS, DUT et équivalent 12 12 11
Paramédical et social 1 1 2
Total diplômés des études supérieures 46 41 51
Baccalauréat général 9 9 9
Baccalauréat technologique 6 6 6
Baccalauréat professionnel et assimilé 17 18 15
CAP, BEP ou équivalent 10 11 9
Total diplômés formations en lycée et en apprentissage (2nd degré) 41 44 39
Diplôme national du Brevet 7 8 6
Aucun diplôme 6 7 4
Total brevet et aucun diplôme 12 15 10
Total sortants de formation initiale 100 100 100
En moyenne sur 2015, 2016 et 2017, sur 100 femmes sorties de formation initiale, 46 sont diplômées de l’enseignement 
supérieur.

Source : Insee (enquête Emploi), traitements MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.
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   13  les étudiants en situation de handicap 
dans l’enseignement supérieur 

  À la rentrée 2018, 34 553 étudiants en situation de handicap ont été recensés dans les 
établissements d’enseignement supérieur publics, soit 1,64 % de la population étudiante. 
Leurs effectifs ont été multipliés par 4,6 depuis 2005. 89,4 % d’entre eux sont inscrits à 
l’université. On observe une progression ralentie dans les parcours par rapport aux étudiants 
de la population générale avec une surreprésentation en licence et une sous-représentation 
en master. Cependant, les écarts entre les populations, générale et en situation de 
handicap, diminuent significativement et régulièrement depuis les cinq dernières années.  

  À la rentrée 2018, 34 553 étudiants en situation de 
handicap sont recensés dans les établissements d’en-
seignement supérieur publics sous tutelle du minis-
tère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et 
de l’Innovation et dans les formations d’enseignement 
supérieur des lycées publics et privés sous contrat. 
En un an, leur effectif a progressé de + 15,2 % soit 
+ 4 564 étudiants en situation de handicap. Une très 
forte proportion d’entre eux (89,4 %) sont inscrits à 
l’université (tableau 01) et bénéficient d’un accompa-
gnement à ce titre. En moyenne, à l’université, leur 
effectif a augmenté de 12,4 % par an depuis 2005 
et de 13,7 % par an pendant les six dernières années 
(graphique 02 ). Mouvement général d’allongement 
de la durée des études, personnalisation, diversifica-
tion et meilleure connaissance des dispositifs d’ac-
compagnement expliquent cette progression. 
 La mixité des étudiants en situation de handicap 
dans les formations de l’enseignement supérieur 
est variable. À la rentrée 2018, si les femmes repré-
sentent 55,5 % des étudiants en situation de han-
dicap recensés, elles sont 57,5 % en universités 
(dont les écoles d’ingénieur interne), 35,5 % dans les 
écoles d’ingénieurs hors universités, 29,3 % en STS 
et 30,7 % en CPGE. 
 Un meilleur accès à l’enseignement supérieur et des 
dispositifs d’accompagnement plus nombreux et 
mieux connus expliquent la progression importante 
du nombre d’étudiants en situation de handicap en 
Licence : + 24,2 points par rapport à 2017. Si l’en-
trée dans l’enseignement supérieur se fait dans les 
mêmes proportions pour la population en situation de 
handicap que pour la population générale, la réparti-
tion des étudiants en situation de handicap recensés 
se distingue de celle de l’ensemble des étudiants 
(graphique 03 ) au cours du parcours de formation. 
Ils se concentrent en Licence et deviennent moins 
nombreux au fil du cursus universitaire. Néanmoins 
et tout au long du parcours de formation, Licence et 

Master, une réduction significative de l’écart entre la 
répartition des étudiants en situation de handicap et 
celle de la population totale se confirme depuis plu-
sieurs années. En 2011-12, l’écart entre étudiants en 
situation de handicap et population générale est de 
10,3 points en L1, 6,2 en L2 et 5,6 en L3 alors qu’en 
2018-19 ces écarts sont respectivement de 3,0, 
2,7 et 2,1. Cette amélioration dans les parcours est 
signe que l’accompagnement mis en œuvre répond 
aux besoins spécifiques de ces étudiants. En outre, 
la mise en place des politiques handicap d’établis-
sement, obligatoires dans les universités depuis la loi 
du 22 juillet 2013, permet d’améliorer la réussite des 
étudiants en œuvrant pour la mise en accessibilité 
des formations et des services offerts aux étudiants. 
 Dans les universités, les étudiants en situation de 
handicap s’inscrivent plus fréquemment en IUT, en 
Lettres, Langues, Sciences humaines et en filières 
paramédicales. On les trouve moins fréquem-
ment dans les filières de Droit, Économie, Gestion, 
Sciences et Santé (graphique 04 ). Ces écarts tendent 
à s’atténuer depuis plusieurs années, mais nature du 
handicap et choix des disciplines de formation choi-
sies restent liés (graphique 05 ).  
 En 2018, 79,1 % des étudiants en situation de 
handicap bénéficient d’un plan d’accompagnement 
pour le suivi des études pouvant inclure des aides 
humaines (preneurs de notes, interprètes, codeurs, 
soutien spécifique), des aides techniques, des 
aménagements de parcours. Si les modalités de 
définition et de mise en œuvre des plans d’accom-
pagnement sont les mêmes pour tous les étudiants 
en faisant la demande, les établissements ont adapté 
leurs pratiques pour que les accompagnements pro-
posés répondent à tous les besoins spécifiques dans 
le cadre du contexte de formation choisi. 81,7 % des 
étudiants en situation de handicap bénéficient, lors 
des examens, d’un aménagement des modalités de 
passation (tableau 06 ).  •

  L’enquête sur les étudiants en situation de 
handicap du ministère de l’Enseignement 
Supérieur, de la Recherche et de 
l’Innovation (MESRI) recense pour chaque 
établissement d’enseignement supérieur 
sous tutelle du MESRI les étudiants qui 
se sont déclarés en situation de handicap 
au sens de la loi du 11 février 2005 
pour l’égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées et qui se sont 
fait connaître des services handicap. Le 
dispositif d’enquête collecte anonymement 
pour chaque étudiant la nature de son 
handicap ou de son trouble, les mesures 
de compensation mises en place pour 
l’accompagner dans ses études ainsi 
qu’âge, sexe, filière de formation et cursus. 
Le recensement concernant les étudiants 
doctorants tient compte des étudiants 
suivis par les services handicap étudiant 
mais ne permet pas de récolter des 
données concernant ceux qui sont suivis 
par les services en charge des personnels. 

 L’enquête sur la scolarisation des 
élèves en situation de handicap dans le 
second degré, conduit par la Direction 
de l’évaluation, de la prospective et de la 
performance (DEPP) et par la Direction 
générale pour l’enseignement scolaire 
(DGESCO) permet quant à elle un suivi de 
la population des étudiants en situation de 
handicap dans les classes préparatoires 
aux grandes écoles et les sections de 
techniciens supérieurs des lycées publics 
et privés. Cette enquête annuelle permet 
de recenser les élèves scolarisés avec 
un plan personnalisé de scolarisation 
(PPS), dont la situation de handicap est 
évaluée par la maison départementale 
des personnes handicapées (MDPH).  

  MESRI-DGESIP 
 MESRI-DGESIP/DGRI-SIES       
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Répartition par discipline et filière de formation des étudiants en 
situation de handicap inscrits à l’université en 2017-18 (hors HDR, en %)

France métropolitaine + DOM
Ensemble des étudiantsÉtudiants en situation de handicap
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35,7 % des étudiants en situation de handicap suivent une formation en Lettres et sciences humaines contre 26,8 % 
de l’ensemble des étudiants en 2017-18.

Source : MESRI-DGESIP, MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

04
Effectifs d’étudiants en situation de handicap dans les établissements 
et formations d’enseignement supérieur en 2018-19

France métropolitaine + DOM

Effectifs Répartition (en %)
CPGE et STS [1] 1 913 5,5
Universités (hors formations d’ingénieurs) [2] 30 905 89,4
Écoles d’ingénieurs publiques (y compris formations 
d’ingénieurs à l’université) [3]

1 384 4,0

Autres établissements [4]  351 1,0
Total 34 553 100,0

[1] Établissements publics ou privés sous contrat.
[2] 69 réponses sur 70.
[3] 64 réponses sur 88.
[4] Y compris Écoles normales supérieures et grands établissements (hors ingénieurs). 13 réponses sur 16.

Sources : MESRI-DGESIP, MENJ-MESRI-DEPP.
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Répartition, en fonction des troubles, par discipline et filière 
de formation des étudiants inscrits à l’université (2018-19) hors HDR
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Source : MESRI-DGESIP.
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Aménagement des modalités de passation des examens et concours 
pour les étudiants en situation de handicap en 2018-19

France métropolitaine + DOM

Nombre 
d’étudiants 

bénéficiaires

Part des étudiants 
en situation 
de handicap 

bénéficiaires (en %)
Temps majoré 22 010 84,4
Salle particulière 4 552 17,4
Mise à disposition de matériel pédagogique adapté 4 618 17,7
Secrétaire 1 915 7,3
Temps de pause 3 697 14,2
Documents adaptés 1 663 6,4
Épreuves aménagées 2 991 11,5
Interprètes LSF, codeurs LPC, autres aides à la communication 216 0,8

Source : MESRI-DGESIP.

06

Répartition des étudiants en situation de handicap à l’Université 
par cycle en 2018-19 (en %) France métropolitaine + DOM
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[1] Y compris la Licence professionnelle, hors DUT.

Sources : MESRI-DGESIP, MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.

02

Répartition des étudiants en situation de handicap à l’Université 
par cycle en 2018-19 (en %) France métropolitaine + DOM
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[1] Y compris la Licence professionnelle, hors DUT.

Sources : MESRI-DGESIP, MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.
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   14  la mobilité étudiante Erasmus + 
dans l’enseignement supérieur 

  En 2017-18, 47 000 étudiants inscrits dans l’enseignement supérieur en France sont 
partis en mobilité en europe et dans le monde dans le cadre du programme Erasmus +, 
soit une progression de 7,3 % par rapport à 2016-17. L’Espagne reste la première destination 
des étudiants devant le Royaume-Uni et l’Allemagne.  

  Entre 2008 et 2017, le nombre d’étudiants inscrits 
dans un établissement français d’enseignement 
supérieur en mobilité européenne et internationale 
Erasmus + (mobilité d’études et mobilité de stage) 
a progressé de 66,1 % passant ainsi de 28 283 
à 47 002 mobilités par an (graphique 01). Cette 
hausse de la mobilité a pour principale raison une 
croissance importante de la mobilité de stage 
(+ 253 % en 10 ans). Cette dernière représente 
dorénavant 35,5 % des mobilités, soit 6,5 points 
de plus que la moyenne européenne. Sur la même 
période, la mobilité d’études a augmenté de 28,7 %. 
Depuis 2015, une mobilité d’études ou de stage à 
l’extérieur des pays du programme est proposée par 
le programme. En 2017-18, cette « mobilité interna-
tionale de crédits » concerne plus de 150 étudiants, 
soit 0,3 % de l’ensemble des mobilités sortantes. La 
mobilité internationale de crédits finance également 
des étudiants en mobilité entrante en proportion plus 
importante (1 223 étudiants en 2017-18). 
 La mobilité étudiante Erasmus + au départ de la 
France est principalement féminine (tableau 02 ). Elle 
se déroule à proportion équivalente au cours du cycle 
de licence et du cycle master. La mobilité de stage se 
distingue par une part importante de la mobilité en 
cycle court, BTS ou DUT, et en cycle master (respec-
tivement 23 % et 48,7 % des mobilités de stage). La 
mobilité d’études se concentre davantage sur le cycle 
licence. 35,6 % des étudiants en mobilité Erasmus 
+ suivent un cursus en commerce, administration ou 
droit. 19,9 % sont inscrits en formation d’ingénierie 
et 16,6 % en arts et humanités. Près d’un étudiant 
sur deux en mobilité Erasmus + est inscrit à l’uni-
versité. Mais les étudiants des écoles de commerce 
et des écoles d’ingénieurs, pour lesquels la mobilité 
est très souvent inscrite dans le cursus, réalisent, 
relativement au poids de ces écoles dans l’enseigne-
ment supérieur, plus fréquemment une mobilité dans 

le cadre d’Erasmus + que les autres étudiants. Ils 
représentent chacun 16,3 % des étudiants en mobi-
lité Erasmus + alors qu’ils représentent respective-
ment 6,7 % et 5,8 % des effectifs au niveau national. 
 Le premier pays de destination des étudiants inscrits 
en France est l’Espagne avec 17,3 % des étudiants 
en mobilité Erasmus +, suivi par le Royaume-Uni 
(16,9 %) et l’Allemagne (10,3 %) (graphique 03 ). La 
part relative de ces trois pays dans la mobilité des étu-
diants de France a chuté de près de 5 points depuis 
2014-15, passant de 49,3 % à 44,5 % des mobilités 
sortantes de la France, au profit des autres pays du 
programme et notamment l’Italie (+ 1 point depuis 
2014, la plus forte hausse). La Russie est le premier 
pays d’accueil des étudiants en mobilité en dehors 
des pays du programme. La mobilité Erasmus + dure 
en moyenne 5,2 mois : 6,1 mois pour la mobilité 
d’études et 3,5 mois pour la mobilité de stage. Le 
montant médian de la bourse mensuelle attribuée 
dans le cadre d’Erasmus + est de 210 euros. 
 En comparaison avec les autres pays européens, la 
France reste, en 2017-18, le premier pays d’envoi 
d’étudiants en mobilité Erasmus +, devant l’Alle-
magne, l’Espagne et l’Italie (graphique 04 ). Rapporté 
au nombre d’étudiants inscrits dans l’enseignement 
supérieur, la France se situe en 12 e  position au sein 
de l’Union européenne, avec 18,5 étudiants en mobi-
lité Erasmus + en 2017-18 pour 1 000 inscrits, der-
rière l’Espagne et l’Italie mais devant l’Allemagne et 
la Pologne, la moyenne européenne étant de 11,8 ‰. 
Parmi les pays de l’Union européenne, depuis 2014, 
première année du programme Erasmus +, la France 
connaît la deuxième plus forte progression des mobi-
lités derrière Malte (+ 44,2 % pour Malte, + 14,6 % 
pour la France) et la part d’étudiants en mobilité 
Erasmus + par an a progressé de 1,6 point en 3 ans 
alors qu’elle a stagné pour l’Allemagne et a augmenté 
de 1,9 point pour l’Espagne.  •

  Le programme Erasmus + concerne 
33 pays en 2017-18 : les 28 pays de 
l’Union européenne auxquels s’ajoutent 
l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège, la 
Turquie et la République de Macédoine 
du Nord. Créé en 2014, le programme 
Erasmus + est un programme intégré 
qui a inclus les anciens programmes 
de l’Union européenne (Erasmus, 
Leonardo, Comenius, Grundtvig). 

 Les étudiants peuvent effectuer au sein 
des pays membres du programme, soit une 
mobilité d’études (de 3 mois minimum et de 
12 mois maximum) à partir de la deuxième 
année d’enseignement supérieur (Bac + 2), 
soit une mobilité de stage (de 2 mois 
minimum à 12 mois maximum) à partir de la 
première année d’enseignement supérieur. 
Il peut exister une mobilité mixte associant 
mobilité d’études et mobilité de stage. 
Depuis 2015, une mobilité d’études et de 
stage à l’extérieur des pays du programme 
est proposée aux étudiants pour une durée 
équivalente à la mobilité intra-européenne. 

 Entre 2008-09 et 2013-14, les données 
proviennent des bases de données Lifelong 
Learning Programme traitées par l’Agence 
Erasmus+ France/Education Formation 
dans le cadre du projet Statistics for 
all. Depuis 2014-15, les données sont 
issues de Mobility Tool, outil de gestion 
administrative de la mobilité Erasmus +, 
développé par la Commission européenne.  

 Ces données portent principalement 
sur 2017-18, c’est-à-dire les mobilités 
ayant débuté entre le 1 er  juin 2017 et 
le 30 septembre 2018 auxquelles sont 
retranchées les mobilités comprises 
strictement entre le 1 er  juin 2017 et le 
30 septembre 2017, rattachées à 2016-17. 

 Les filières d’études et les niveaux 
d’études sont issus de la classification 
internationale de l’Unesco.  

  Agences nationales LLP, Statistics for all, traitements 
Agence Erasmus + France/Education Formation 

 Commission européenne, Mobility tool, traitements 
Agence Erasmus + France/Education Formation       
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Pays de destination des étudiants inscrits en France en mobilité 
Erasmus selon le type de mobilité en 2017-18

France entière
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03
Évolution des effectifs d’étudiants en mobilité sortante d’études 
et de stage dans le cadre du programme Erasmus + France entière
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Effectifs d’étudiants en mobilité en 2017-18 par pays du programme 
Erasmus + et part des diplômés de l’enseignement supérieur ayant 
réalisé une mobilité en 2016
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Source : Commission européenne, Mobility tool, traitements Agence Erasmus + France/Education Formation.

04
Caractéristiques des étudiants en mobilité Erasmus + en 2017-18 
par type de mobilité (en nombre d’étudiants) France entière

Mobilité 
d’études

Mobilité de 
stage

Toutes les 
mobilités

Genre
Homme 12 367 7 525 19 892
Femme 17 940 9 142 27 082
Autre 18 10 28
Niveau d’études

Cycle court (BTS-DUT) 1 155 3 840 4 995

Cycle niveau licence 16 705 4 325 21 030
Cycle niveau master 11 914 8 111 20 025
Cycle niveau doctorat 81 121 202
Autre 470 280 750
Filière d’études
Agriculture, sylviculture, pêche, vétérinaire 787 416 1 203
Arts et humanités 6 063 1 721 7 784
Commerce (business), administration, droit 10 623 6 106 16 729
éducation 108 155 263
Ingénierie, production, construction 5 639 3 715 9 354
Santé et bien-être 585 651 1 236
technologies de l’information et de la communication 978 713 1 691
Sciences naturelles, mathématiques, statistiques 1 562 1 871 3 433
Services 432 752 1 184
Sciences sociales, journalisme, information 3 548 577 4 125
Type d’établissements d’envoi
Lycée et écoles composées uniquement de STS ou CPGE 332 3 627 3 959
Université (dont IUT et établissement privé d’enseignement 
universitaire)

16 982 5 902 22 884

Institut d’études politiques 1 162 214 1 376
École de formation sanitaire et sociale 104 439 543
École d’architecture et de formation artistique 1 275 543 1 818
École de commerce, gestion, administration, vente 5 151 2 520 7 671
École d’ingénieurs 4 659 2 987 7 646
Autre établissement d’enseignement supérieur 660 445 1 105
Total 30 325 16 677 47 002

Source : Commission européenne, Mobility tool, traitements Agence Erasmus + France/Éducation Formation.
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   15  Les étudiants en mobilité internationale 
dans l’enseignement supérieur 

  Dans l’enseignement supérieur français, le nombre d’étudiants internationaux est estimé 
à 283 700, soit un étudiant sur dix. Depuis 2013, la part des étrangers en mobilité 
internationale dans la population étudiante est passée de 9,7 % à 10,6 %. Sept étudiants 
en mobilité internationale sur dix étudient à l’université.  

  En 2018, le nombre d’étudiants étrangers en mobilité 
internationale (voir méthodologie) atteint 283 700 
dans l’enseignement supérieur français, hors doubles 
inscriptions simultanées en licence et en CPGE. Le 
taux de croissance annuel moyen des étudiants inter-
nationaux entre ces deux années (+ 3,8 %) est plus 
élevé que celui de l’ensemble des étudiants (+ 2 %). 
Ces dernières années, le rythme s’est accéléré avec 
4,3 % étudiants de plus en mobilité internationale à la 
rentrée 2016 par rapport à celle de 2015, + 6,2 % à 
la rentrée 2017 et + 4,9 % à la rentrée 2018. 
 En 5 ans, la part des étudiants étrangers en mobilité 
internationale dans la population étudiante est pas-
sée de 9,7 % à 10,6 % (graphique 01). La progres-
sion a été très forte dans les écoles de commerce 
(+ 5 points), les étrangers y représentent, en 2018, 
16,5 % des effectifs. Cette hausse ne concerne 
que très modérément les écoles d’ingénieurs 
(+ 0,7 point) et les STS et les CPGE, où la part des 
étrangers en mobilité internationale reste très faible 
(1 %, + 0,4 point). À l’université, la proportion d’étu-
diants en mobilité internationale dans la population 
étudiante est constante, autour de 12,5 % depuis 
2012. Elle croît avec le degré d’étude : 9 % en cursus 
licence, 16 % en cursus master et 40 % en doctorat.  
 Les étudiants en mobilité internationale sont surre-
présentés en université et en école de commerce : 
sept sur dix sont inscrits à l’université, contre six 
étudiants français sur dix ; ces proportions sont 
respectivement de 11 % et 7 % en école de com-
merce (graphique 04 ). À l’université, leur nombre a 
plus que doublé depuis 2000, passant de 93 900 
à 202 200 en 2018-19 (graphique 02 ). Parmi eux, 
neuf sur dix sont en mobilité de diplôme à l’université 
en 2018-19. Ils représentent 11 % de la population 
universitaire. 

 Les étudiants originaires du continent africain repré-
sentent 48 % des étudiants étrangers en mobilité 
internationale, une part en nette progression depuis 
5 ans (+ 5 points) (graphique 03 ). La proportion 
d’étudiants originaires d’Asie, de 23 % en 2018, 
recule de 2 points sur cette période, et les Chinois 
sont désormais la deuxième nationalité la plus repré-
sentée avec 9 % des effectifs, contre 12 % en 2013. 
Les européens représentent, quant à eux, 20 % des 
étudiants en mobilité internationale contre 23 % en 
2013, et les étudiants originaires du continent amé-
ricain 9 %.  
 Par rapport à l’ensemble des étudiants internatio-
naux, les étudiants chinois sont relativement moins 
nombreux à l’université (52 %), mais plus présents 
en formation d’ingénieurs (9 % contre 5 %) et surtout 
dans les écoles de commerce, gestion et comptabi-
lité (24 % contre 11 %) (graphique 04 ). Les étudiants 
algériens étudient en très large majorité dans les uni-
versités où ils sont très présents en cursus master 
(48 %), tandis qu’une part importante des étudiants 
tunisiens et italiens sont inscrits en doctorat. 
 À l’université, les choix de disciplines diffèrent entre 
les étudiants de nationalité française et les étudiants 
internationaux et, parmi ceux-ci, selon la nationalité 
(graphique 05 ). C’est en « sciences économiques, 
AES » et en « sciences, STAPS » que les différences 
sont les plus importantes : en 2018, 50 % des étu-
diants internationaux s’orientent vers une de ces 
deux filières contre 32 % des étudiants français. Les 
étudiants maghrébins sont particulièrement nom-
breux à choisir ces filières. Enfin, environ la moitié 
des étudiants italiens, allemands et américains s’ins-
crivent en Lettres, Sciences humaines et sociales 
contre moins d’un tiers pour l’ensemble des étudiants 
en mobilité internationale.  •

  Parmi les étudiants étrangers, ceux 
venus en France spécifiquement pour 
y suivre leurs études sont appelés 
étudiants en mobilité internationale. 
Ils correspondent aux étudiants de 
nationalité étrangère titulaires d’un diplôme 
d’études secondaires étranger ou d’un 
baccalauréat français obtenu à l’étranger. 
Les étudiants étrangers en mobilité 
diplômante sont les étudiants en mobilité 
internationale venus étudier avec l’intention 
d’obtenir un diplôme universitaire 
français. En sont exclus les étudiants 
inscrits en programme d’échange.  

 Le champ des universités comprend les 
centres universitaires de formation et 
de recherche (CUFR) et l’université de 
Lorraine (devenue grand établissement 
en 2011) qui propose des formations 
majoritairement de nature universitaire.  

  MESRI-DGESIP/DGRI-SIES 
 MENJS-MESRI-DEPP       
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Répartition des étudiants internationaux dans les principales filières 
de formation selon la nationalité en 2018 (en %)
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[2] Y compris étudiants étrangers à la nationalité non renseignée (1,1 % des étudiants étrangers en 2018-19).
[3] Hors doubles inscriptions en CPGE.

Source : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.
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Évolution de la proportion d’étudiants internationaux 
dans les principales formations de l’enseignement supérieur (en %)
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Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, MENJS-MESRI-DEPP.
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Répartition des étudiants internationaux dans les filières 
universitaires selon la nationalité en 2018 (en %)

France métropolitaine + DOM
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[1] Y compris étudiants étrangers à la nationalité non renseignée (1,1 % des étudiants étrangers en 2018-19).
[2] Hors doubles inscriptions en CPGE.

Source : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES.
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Répartition des étudiants en mobilité internationale selon leur continent 
d’origine en 2013 et 2018 [1] (en %) France métropolitaine + DOM
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[1] Hors étudiants en mobilité internationale à la nationalité non renseignée (1,1 % des étudiants étrangers en 2018-19).

Sources : MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, MENJS-MESRI-DEPP.

0303

Évolution du nombre d’étudiants en mobilité internationale à l’université
France métropolitaine + DOM
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